
RAPPORT DES CONSULTATIONS NATIONALES 
POUR L’AGENDA POST 2015 AU CAMEROUN
RAPPORT DES CONSULTATIONS NATIONALES 
POUR L’AGENDA POST 2015 AU CAMEROUN

L’AVENIR QUE NOUS VOULONS

République du Cameroun Système des Nations Unies
au Cameroun

2013

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement

Coordination du Système 
des Nations Unies au Cameroun

1067 Immeuble Foud’Assi, Nouvelle route Bastos
BP : 836 Yaoundé-Cameroun

Ministère de l’Economie, de la Planifi cation 
et de l’Aménagement du Territoire
Secrétariat Général
Direction Générale de la Coopération
BP : 660 Yaoundé-Cameroun

Eliminer l’extrême pauvreté et la faim

Assurer l’éducation primaire pour tous

Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans

Améliorer la santé maternelle

Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies

Assurer un environnement durable

Mettre en place un partenariat pour le développement  





00

Août 2013

RAPPORT DES CONSULTATIONS NATIONALES 
POUR L’AGENDA POST 2015 AU CAMEROUN

L’AVENIR QUE NOUS VOULONS

République du Cameroun Système des Nations Unies
au Cameroun



CONSULTATIONS NATIONALES POUR L’AGENDA DE DEVELOPPEMENT POST-2015 AU CAMEROUN

I

ORGANISATION ET FINANCEMENT DE LA 
PREPARATION DU RAPPORT NATIONAL POST-2015

SUPERVISION GENERALE

Monsieur Emmanuel NGANOU DJOUMESSI, Ministre de l’Economie, de §	
la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) ;
Madame Najat ROCHDI, Coordonnateur Résident du Système des §	
Nations Unies au Cameroun.

COMITE TECHNIQUE DE PREPARATION ET DE SUIVI

MINEPAT :

Gilbert Didier EDOA, Secrétaire Général ;§	
Dieudonné TAKOUO, Directeur de la Coopération Nord-Sud et des §	
Organisations Multilatérales;
FOKOU Ferdinand Severin, Point focal national de l’Agenda de §	
Développement Post-2015 ;

Système de Nations Unis :
Lisa Simrique SINGH, Economiste Principale,  PNUD ;§	
Joseph BARIKACO et Mamadou BAL, CEA ;§	
Roger SEUKAP et Félix KOUAM, UNFPA ;§	
Appolinnaire KIGNE et Samuel Serge ZANGA, UNICEF-Cameroun ;§	
Dr Ouattara YAFLO, ONUSIDA ; §	
Rodrigue Raoul ZUCHUON, BIT ; §	
Arlette MVONDO, ONUFEMMES ;§	
Thierry NDAYI, ONUDI ;§	
Anne NSANG, UNIC ;§	
Gildas BANDA GNITCHOGNA, SNU.§	

Société Civile
Christine ANDELA, PLANOSCAM ;§	
Charles LINJAP,  ADIN ;§	
Eugène FOYETH, Positive Generation ;§	
Eugine Nyuydine NGALIM, CAMYOSFOP.§	

COMITE DE RELECTURE

Membres du Comité Technique;§	
Autres personnes ressources notamment : Florence BOPDA, Joséphine §	
BIKUN, RIPA KAGHERE, Zacharie ATANGANA ESSOMBA, Anclaire 
ABONO, Severin TCHOMTHE, Elysée EDOA, Pierre NGUETSE, Valentin 
LAH KOUOTOU.

CONSULTANTS

Martin TSOUNKEU, Economiste d’Entreprise et du Développement ;§	
Pascal KENGNE, Ingénieur Statisticien Economiste.§	

FINANCEMENT DU PROCESSUS

Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du §	
Territoire ;
Agences des Nations Unies   : BIT, CEA, PNUD, UNFPA, UNICEF, OMS.§	



CONSULTATIONS NATIONALES POUR L’AGENDA DE DEVELOPPEMENT POST-2015 AU CAMEROUN

II

PREFACE

Ministre de l’Economie, de la Planification 
et de l’Aménagement du Territoire

Coordonnateur Résident 
du Système des Nations Unies

Au cours de la dernière décennie, l’Afrique subsaharienne a enregistré des performances économiques 
en constante progression et des avancées considérables en matière d’amélioration du bien-être des 
populations. Cependant, dans la majorité des pays, la croissance économique n’a pas été inclusive ni 

créatrice d’emplois. Pour le Cameroun, le défi tel que défini par la Vision 2035 et le DSCE est de transformer 
l’économie afin qu’elle puisse soutenir la création d’emplois pour les femmes et les hommes de toutes 
les générations, l’élimination de l’insécurité alimentaire et l’atteinte les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) dont ceux liés à la mortalité maternelle et  à la lutte contre VIH et le SIDA. 

Le Cameroun a enregistré d’important progrès vers la réalisation des OMD. Toutefois ces progrès ont été 
inégaux entre les régions et au sein de la population. La réalisation des OMD reste une priorité majeure pour 
le Gouvernement du Cameroun qui bénéficie du soutien  des partenaires au développement. A cet effet, le 
Système des Nations Unies, de concert avec les pays membres, s’est engagé dans l’identification des priorités 
devant faire partie de l’Agenda de développement post-2015. Le Cameroun a été de ce fait choisi comme pays 
pilote pour contribuer à cette réflexion visant à engager le monde sur la voie d’un développement accéléré, 
irréversible et durable. Ce processus a offert à l’ensemble des parties prenantes (le Gouvernement, la société 
civile, les populations à la base, les partenaires au développement) la possibilité et la responsabilité collectives 
de contribuer à la construction d’une nouvelle ère de prospérité partagée et de développement inclusif et 
durable tel que souhaité par le Secrétaire Général des Nations Unies. 

Parce qu’aujourd’hui, plus que jamais, des efforts doivent être unis pour accélérer les progrès et aider le plus 
grand nombre possible de populations à participer et à bénéficier du développement, il importe de construire 
une plus grande résilience afin que plus de personnes vivent dans la paix, la stabilité et la sécurité. Au-delà 
de 2015, les efforts engagés pour atteindre un monde de prospérité, d’équité, de liberté, de dignité et de 
paix, devraient être poursuivis sans relâche. A cet égard, le Gouvernement travaille en partenariat avec les 
Nations Unies, la société civile et d’autres partenaires pour exploiter la dynamique dégagée par les OMD 
afin de poursuivre un programme ambitieux de développement post 2015. L’efficacité d’un tel programme 
sera tributaire de la prise en compte effective des priorités des populations, à l’instar de celles ressorties 
du processus national de consultation sur l’agenda de développement post 2015 au Cameroun. Il s’agit des 
priorités liées notamment à la santé, à l’éducation, à l’emploi et à l’environnement. Celles-ci s’accompagnent 
des préoccupations transversales toutes aussi importantes, telles que la gouvernance, les infrastructures, les 
droits humains  et le genre. 

Le grand défi pour l’après-2015, sera donc d’exploiter nos potentialités de développement pour mieux 
répondre aux attentes de nos populations. C’est pour cette raison que le Cameroun, de concert avec les autres 
pays partenaires de cet agenda ne ménagera aucun effort pour mettre en œuvre ce nouvel engagement dès son 
adoption par la communauté des partenaires au développement.

Emmanuel NGANOU DJOUMESSI,
Ministre de l’Economie, de la Planification 

et de l’Aménagement du Territoire

NAJAT ROCHDI,
Coordonnateur Résident du Système

des Nations Unies au Cameroun
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RESUME EXECUTIF

Introduction
Au cours de l’Assemblée Générale des Nations Unies tenue en septembre 20001 à New-York, huit 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ont été fixés à l’horizon 2015. Les évaluations 
successives du chemin parcouru vers l’atteinte de ces OMD ont montré que dans la plupart des pays 
en développement, le risque demeurait important qu’un bon nombre d’objectifs ne soient pas réalisés 
à cet horizon.

La Déclaration de Paris (2005) et le Programme d’Action d’Accra (2008) subséquent pour mobiliser les 
Etats et la Société Civile mondiale sur l’efficacité de l’Aide au Développement, qui ont évolué vers un 
partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement à Busan(2011) n’ont 
pas véritablement permis l’atteinte de ces OMD. De nombreux défis restent à relever pour améliorer 
sensiblement et durablement le sort des populations les plus défavorisées partout dans le monde. 

Face à cette situation, les Nations Unies ont donné la charge à un Panel de Haut Niveau d’éclairer 
le rapport du Secrétaire Général de l’ONU qui sera présenté à une session de l’Assemblée Générale 
en septembre 2013, spécialement consacrée aux OMD et à l’agenda de développement Post-2015. 
En outre, le Groupe des Nations Unies pour le développement (UNDG) a facilité des consultations 
nationales sur l’après 2015, dans une cinquantaine de pays au moins, y compris le Cameroun, pour 
définir «l’avenir que nous voulons pour tous». Les résultats de ces consultations au Cameroun ont 
éclairé le présent rapport qui, à son tour, sous-tendra la position à porter par le Gouvernement du 
Cameroun à New-York en septembre 2013.

La situation socio-économique du Cameroun
Malgré les énormes potentialités dont il dispose (ressources humaines, ressources naturelles, 
position géostratégique et centrale dans la zone CEMAC), la satisfaction des besoins essentiels de 
la grande majorité de la population reste un défi majeur pour le Cameroun. Le taux de croissance 
de son économie au cours de la dernière décennie a été inférieur à la fois à la moyenne en Afrique 
et dans la sous-région. La croissance économique n’a pas été suffisante pour permettre la réduction 
de la pauvreté. De nombreux disfonctionnements contrarient encore les efforts fournis par l’Etat, le 
secteur privé et les populations elles-mêmes. 

Face à ces insuffisances, le pays s’est imposé des ajustements successifs dans son approche stratégique 
en matière de développement : d’abord, après la période des plans quinquennaux, par les Programmes 
d’Ajustement Structurel pour faire face à la crise de la fin des années 80 ; ensuite, à partir de 2003, 
dans le cadre de l’initiative PPTE, avec le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
dont les résultats ont été plus qu’insuffisants. Le taux de pauvreté est resté plus ou moins stagnant 
(39,9% en 2007 contre 40,2% en 2001). 

Perspectives et recommandations pour l’après-2015 au Cameroun
Les consultations nationales menées ont offert l’occasion à toutes les couches de la population sans 
discrimination aucune, de s’exprimer sur les priorités de développement du pays. Au cours de ces 
consultations, il est ressorti une bonne maîtrise des questions de développement humain par les 
organisations de la société civile et la population à la base, non seulement en termes d’identification 
et d’analyse des problèmes, mais aussi en termes de proposition de solutions.

1 Cette AG/ONU a débouché sur la Déclaration du Millénaire
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Les priorités ressorties à l’issue desdites consultations sont liées à la santé, à l’éducation, à l’emploi 
et à l’environnement. Toutefois, il y a lieu de signaler que les questions de gouvernance et celles 
liées aux infrastructures sont des préalables indispensables à l’atteinte de ces priorités. Toutes les 
interventions liées à ces priorités identifiées doivent tenir compte des approches droits humains et 
genre.

Le grand défi pour l’après-2015 pour le Cameroun est donc d’exploiter ses potentialités pour combler 
les attentes des populations, dans les domaines prioritaires définis lors desdites consultations.

Pour atteindre ces priorités, des solutions ont été proposées pour rendre la croissance économique 
encore plus inclusive, afin que la mise en œuvre des programmes de développement aboutisse à une 
amélioration substantielle et durable des conditions de vie des populations, à travers une création 
suffisante d’emplois décents (pour tous) tout en protégeant l’environnement. Ceci nécessite une 
mobilisation accrue des ressources à la hauteur des défis et des enjeux. 

Au terme de ces consultations nationales pour l’agenda Post-2015, des recommandations ont 
été formulées. La mise en œuvre de ces recommandations permettra de rendre l’action en faveur 
du développement plus bénéfique pour les populations. Il est donc crucial de mettre davantage 
l’accent sur le développement du capital humain, et de conduire les transformations économique 
et institutionnelle qui nécessitent l’utilisation de ce capital, pour favoriser l’emploi décent et une 
croissance économique respectueuse de l’environnement.

Recommandations

Sur le plan général :

R1 : Mettre un accent sur le développement du Capital humain susceptible d’assurer une croissance 
inclusive et verte ;

R2 : renforcer l’efficacité des plateformes de concertation entre les administrations, le secteur privé 
et les organisations de la société civile en vue du suivi de la mise en œuvre des priorités nationales 
identifiées.

R3 : accélérer le processus de décentralisation en vue de rapprocher les services sociaux de base des 
besoins des populations.

R4 : Aligner les interventions des partenaires au développement aux cadres nationaux de 
développement et sur les besoins des populations à la base.

De façon spécifique : 

R5 : Pour assurer le développement du capital humain, il y aurait lieu de :
Construire et équiper les établissements scolaires et de santé et les répartir équitablement sur tout le - 
territoire national ;

Renforcer la formation et le déploiement des personnels éducatifs et de santé dans les zones - 
défavorisées ;

Mettre en place des incitations pour maintenir en poste les personnels enseignants et de santé affectés - 
en milieu rural ;



CONSULTATIONS NATIONALES POUR L’AGENDA DE DEVELOPPEMENT POST-2015 AU CAMEROUN

3

Adapter les politiques éducative et de santé (infrastructures, méthodes de travail, etc.) aux besoins - 
spécifiques des minorités et autres groupes vulnérables ;

Renforcer et/ou mettre en place des dispositifs de couverture sociale adaptés aux besoins spécifiques - 
de toutes les catégories de populations.

R6 : Pour maintenir le Cameroun sur une trajectoire de croissance durable, il faudra:
Accélérer la mise en place de la décentralisation en levant tous les obstacles législatifs et - 
règlementaires ;
Renforcer les capacités des acteurs des Collectivités Territoriales Décentralisée (CTD) et promouvoir - 
la culture du développement participatif au sein des CTD ;
Appliquer les règles et principes de bonne gouvernance dans la gestion de toutes les affaires - 
publiques ;
Prendre en compte l’approche genre et l’équité dans toutes les stratégies de développement, et s’assurer - 
que cette prise en compte s’étend aux programmes et projets financés et mis en œuvre ; 
Promouvoir et protéger les droits humains (y compris les droits des minorités et autres personnes - 
vulnérables) 
Promouvoir l’approche Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) ;- 
Valoriser la promotion des emplois liés à l’environnement ;- 
Investir dans les infrastructures rurales et industrielles orientées vers la transformation des produits - 
agro-pastoraux ;
Renforcer et/ou mettre en place les infrastructures socio-économiques de base (logement, eau, - 
électricité, etc.) en milieu rural ;
Assurer la prise en compte systématique de la contrainte environnementale dans les politiques et - 
programmes de développement, tant sur le plan local que national ;
Mettre sur pied des programmes conjoints entre les ministères chargés de la santé et de l’environnement, - 
sur les maladies liées à l’environnement ;
Renforcer les modules d’éducation à l’environnement dans les systèmes d’éducation et de formation - 
professionnelle ;
Rendre plus efficace le système d’informations statistiques en dédiant une unité spéciale chargée de - 
renseigner les indicateurs qui seront retenus pour le suivi de l’Agenda Post-2015.

R7 : mobiliser les ressources internes dans le cadre de la mise en œuvre de l’approche «budget-
programme», en augmentant de façon significative la part consacrée aux investissements. 

Dans le but de capitaliser les acquis dans la mise en œuvre des OMD, un accent doit être mis 
sur l’intégration régionale afin de tirer le meilleur profit en termes d’opportunités économiques de 
la situation géostratégique du Cameroun dans la sous-région. A cet effet, les impératifs de paix et de 
sécurité doivent être constamment pris en compte dans les stratégies de développement. Le Cameroun 
est reconnu comme un pays stable et en paix avec ses voisins. Mais cette paix reste fragile eu égard 
à la poussée des besoins d’une jeunesse nombreuse2, confrontée au chômage ou au sous-emploi. Les 
évènements dans les pays voisins peuvent avoir un impact négatif sur l’économie du Cameroun et 
partant sur les services de développement à ses populations aux frontières. Une instabilité, même de 
très courte durée, peut entraîner un grand retard si ce n’est un recul socio-économique.

2 En 2010, les moins de 35 ans représentaient 78,4% de la population totale du Cameroun
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INTRODUCTION GENERALE

1. Contexte et justification

En septembre 2000, lors de l’Assemblée Générale des Nations Unies qui a débouché sur la Déclaration 
du Millénaire, la communauté internationale a pris des engagements pour faire face à la situation de 
plus en plus préoccupante de la pauvreté dans le monde. Cette rencontre historique a en effet donné 
lieu à l’adoption de huit Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), à atteindre au plus 
tard en 2015, à savoir :
OMD1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim ;
OMD2 : Assurer une éducation primaire pour tous;
OMD3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ;
OMD4 : Réduire la mortalité des enfants ;
OMD5 : Améliorer la santé maternelle ;
OMD6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme, et d’autres maladies ;
OMD7 : Assurer un environnement durable ;
OMD8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement.

L’adoption des OMD vient renforcer les résolutions prises lors des conférences tenues sur les 
questions de développement au cours des années 90, notamment le Sommet de la Terre (Rio, 1992), 
la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (CIPD, Caire 1994), le sommet 
mondial sur le développement social (Copenhague, 1995), la quatrième Conférence Mondiale sur 
les Femmes (Beijing, 1995). Le consensus de Monterrey a confirmé l’engagement des Etats à œuvrer 
pour une mobilisation soutenue des ressources financières pour atteindre les OMD.

De nombreux défis restent à relever pour améliorer sensiblement et durablement le sort des 
populations les plus défavorisées partout dans le monde. Face à cette situation, une session de 
l’Assemblée Générale des Nations Unies a adopté en septembre 2010 un plan d’action concret pour 
accélérer les progrès en vue d’atteindre pleinement les objectifs fixés. Elle a également demandé que 
le Système des Nations Unies continue d’éclairer le débat sur le développement, en particulier en 
menant des discussions internationales sur l’action en faveur du développement après 2015.

A cet égard, le rapport du Secrétaire Général de l’ONU intitulé «Accélérer la réalisation des OMD : 
options pour une croissance durable et partagée et enjeux de l’action des Nations Unies en faveur 
du développement au-delà de 2015», indique que «le cadre de développement de l’après-2015 sera 
probablement d’autant plus efficace qu’il sera le résultat d’un processus transparent, ouvert et sans 
exclusion auquel participeront de multiples parties prenantes». Il s’agira donc de favoriser un débat 
inclusif de bas en haut pour concevoir l’action envisagée. 

Les OMD ayant été mis au point suivant une approche non-inclusive et descendante, il est admis 
que certaines insuffisances relevées dans la mise en œuvre résultent de ces erreurs initiales. Par 
conséquent, il se dégage aujourd’hui dans le monde un large consensus sur la nécessité de baser 
le nouveau cadre de développement sur un vaste processus de consultations auprès de différentes 
parties prenantes. 

On constate par ailleurs que depuis l’adoption des OMD, de nouvelles problématiques sont apparues 
et se sont intensifiées, telles que le changement climatique dont les conséquences peuvent constituer 
de véritables menaces pour la survie même de l’espèce humaine, pendant que de nombreux conflits 
persistent ou naissent dans plusieurs pays et régions du monde. C’est autant de défis qui interpellent 
la communauté internationale.
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C’est dans ce contexte que les membres du Groupe des Nations Unies pour le développement (UNDG) 
ont élaboré une proposition visant à faciliter des consultations nationales sur l’après 2015 dans une 
cinquantaine de pays pilotes au moins. L’objectif de ces consultations est d’encourager des discussions 
entre les différentes parties prenantes au niveau national, et de recueillir des opinions et des idées 
de toutes les couches de populations afin d’obtenir une vision globale partagée de «l’avenir que nous 
voulons pour tous». A l’issue de ce «Dialogue mondial», les populations des différents pays et régions 
du monde peuvent présenter «l’avenir qu’elles veulent pour tous», en réponse à la question du 
Secrétaire Général des Nations Unies : «Quel avenir souhaitez-vous ?».

Les résultats des consultations nationales et régionales, plus quelques autres réflexions à caractère 
plus thématique sur des sujets considérés comme fondamentaux pour le cadre Post-2015, seront 
synthétisés pour proposer une version unifiée et une feuille de route pour l’action en faveur du 
développement au-delà de 2015 appartenant à tous les acteurs. Il est espéré que la mise en œuvre de 
ce programme mobilisera plus d’intelligences et de ressources, et aboutira à de meilleurs résultats 
qu’avec les OMD.

2. Objectif du Rapport

Le présent rapport a pour objet de rendre compte des consultations nationales Post-2015 tenues au 
Cameroun. 

3. Méthodologie de production du rapport national

Organisation des consultationsa) 
Les consultations nationales étaient basées sur les indications du «Guide pour le dialogue dans les 
pays» proposé par le Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD), et en capitalisant 
les consultations précédemment organisées au Cameroun, soit pour définir les stratégies et les 
programmes socio-économiques, soit pour en assurer le suivi/évaluation (DSRP, Vision-2035, DSCE), 
ou pour mesurer le chemin parcouru vers les OMD.

Le cadre institutionnel mis en place pour la production du rapport national comprenait quatre 
articulations (la supervision générale, un comité technique de préparation et de suivi, une équipe de 
consultants, un comité de relecture et de validation).

(i) – La Supervision générale était assurée par le Ministre de l’Economie, de la Planification et de 
l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) et le Coordonnateur Résident du Système des 
Nations Unies au Cameroun (SNU). Il convient de rappeler que c’est le MINEPAT qui au sein 
du Gouvernement est chargé de la planification du développement, de l’appui aux autres 
départements ministériels pour l’élaboration de leur stratégie, ainsi que de la coopération 
économique et technique internationale.

(ii) – Un comité technique comprenant les représentants des partenaires au développement, de la 
société civile et de l’Administration camerounaise, a encadré tout le processus de consultation 
nationale et d’élaboration du rapport.

(iii) – Une équipe de deux consultants nationaux a assuré l’organisation des consultations nationales 
et la rédaction du rapport :

(iv) – Un Comité de Relecture mis en place par le MINEPAT a examiné et enrichi le rapport produit 
par les consultants.
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Le processus a été conçu de manière à obtenir une réelle appropriation nationale du rapport. Il s’est 
déroulé en trois phases successives en plus de la phase préparatoire : les consultations régionales, la 
consultation nationale, et la production du rapport final.

Les consultations régionales se sont tenues dans les dix régions du Cameroun regroupées en trois 
zones de trois ou quatre régions : à Maroua pour les régions de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême-
Nord ; à Bamenda pour les régions du Littoral, de l’Ouest, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest et à Bertoua 
pour les régions de l’Est, du Centre et du Sud. En plus de ces trois, une consultation spéciale a été 
organisée à Douala pour les milieux d’affaires (secteur privé étendu aux PME et PMI, secteur informel 
et artisanat). 

La consultation nationale a donné l’occasion de présenter les préoccupations et propositions issues 
des consultations régionales à des parties prenantes de niveau plus stratégique. L’objectif était de 
recueillir leurs observations et propositions avant la finalisation d’un rapport national contenant 
la substance pour définir la contribution du Cameroun au débat Post-2015. Prenaient part à cette 
consultation nationale, outre les administrations publiques, les agences du SNU et d’autres PTF, la 
société civile et le secteur privé.

Les données statistiques utiliséesb) 
La production du rapport national Post-2015 nécessitait de disposer de plusieurs informations sur 
le Cameroun, et notamment des résultats atteints par le pays sur le chemin des OMD. Les données 
nationales utilisées à cet effet proviennent des productions de l’Institut National de la Statistique 
(INS) que sont principalement les Enquêtes de Démographie et de Santé (EDS), les Enquêtes 
Camerounaises auprès des Ménages (ECAM), les Enquêtes par grappes à Indicateurs Multiples (MICS), 
les Annuaires Statistiques, complétées par des informations collectées par d’autres administrations 
notamment les Ministères en charge de la santé publique et de l’éducation. Ces sources ont été utilisées 
concomitamment pour saisir toute la problématique du développement humain. 

4 – Limites et contraintes

La préparation de ce rapport s’est faite sous une forte contrainte de temps, en raison du fait que le 
processus de consultation Post-2015 au Cameroun a commencé avec un retard par rapport aux autres 
pays. La mobilisation des ressources humaines et matérielles réalisée en urgence n’a pas pu être à la 
hauteur des attentes, limitant ainsi les synergies qui auraient pu être dégagées d’un partenariat multi-
acteurs effectif. En dépit des efforts du Système des Nations Unies au Cameroun pour assurer la plus 
large inclusion possible, quelques frustrations ont pu être exprimées eu égard à la contribution des 
uns et des autres à la méthodologie, au faible nombre et à la représentativité des acteurs retenus. 

Les contraintes relatives aux consultations nationales n’ont cependant pas altéré la qualité des 
résultats de la collecte de l’information pour la préparation du rapport. Le rapport a par ailleurs été 
complété par un travail de recherche documentaire, pour tenir compte des résultats des opérations 
antérieures de suivi-évaluation des OMD aux niveaux national et régional. 

5 – Articulation du Rapport

En plus de cette introduction, le rapport comporte quatre chapitres. Le chapitre 1 fait une présentation 
du Cameroun sur le chemin des OMD. Les chapitres 2 et 3 rendent compte des consultations menées 
respectivement au niveau régional et au niveau national. Le chapitre 4 analyse les messages clés 
issus de ces rencontres. Suivi d’un point consacré à la conclusion et aux recommandations en vue de 
la contribution du Cameroun à l’Agenda Post-2015. Le rapport se termine par quelques annexes et 
références bibliographiques.
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CHAPITRE I 
LE CAMEROUN SUR LE CHEMIN DES OMD
1. Le Cameroun en raccourci

Milieu physique

Le Cameroun est un pays d’Afrique Centrale d’une superficie de 475 650 Km², situé au fond du Golfe 
de Guinée, entre les  2ème et 13ème degrés de latitude Nord, et les 9ème et 16ème degrés de longitude Est. 
C’est le seul pays de la CEMAC à partager une frontière avec chacun des cinq autres que sont : le Tchad 
au Nord-Est, la Centrafrique à l’Est, le Congo, le Gabon et la Guinée Équatoriale au Sud. A l’Ouest, il 
partage avec le Nigeria une longue frontière de 1 200 Km qui va du lac Tchad à l’océan Atlantique. Il 
est ouvert sur cet océan sur une distance de 420 Km, allant du Nigeria à la partie continentale de la 
Guinée Equatoriale. 

Le Cameroun présente une grande diversité géographique et écologique du Nord au Sud, avec quatre 
zones agro-écologiques : La zone soudano-sahélienne au nord, la zone de forêts humides au sud et 
à l’est, la zone des hauts plateaux de l’Ouest et la zone côtière. Une diversité culturelle complète 
ce tableau avec plus de 230 ethnies et langues réparties en cinq grands groupes : les Soudanais, 
les Hamites, les Sémites, les Bantous et les Pygmées. On dit du Cameroun qu’il est «l’Afrique en 
miniature », parce que la diversité physique, climatique et humaine de ses régions naturelles reflète 
les principaux types rencontrés ailleurs sur le continent. 

Démographie

Selon les résultats du 3ème Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH), le Cameroun 
avait en janvier 2010 une population de 19 401 600 habitants, avec un taux d’accroissement annuel 
de 2,6%. Il s’agit d’une population jeune en grande partie (55% de moins de 20 ans), de plus en 
plus urbanisée (la population urbaine est passée de 48% en 2005 à 52% en 2010). Les deux villes 
principales, Yaoundé (capitale politique du pays et chef-lieu de la région du Centre) et Douala (capitale 
économique et chef-lieu de la région du Littoral) regroupent plus de 21% de la population totale et 
44% de la population urbaine.

Organisation administrative, institutionnelle et judiciaire

La République du Cameroun est un Etat unitaire et décentralisé. Le Territoire national est découpé 
en 10 régions, 58 départements et 360 arrondissements placés respectivement sous l’autorité des 
gouverneurs, préfets et sous-préfets. La décentralisation consacrée dans la Constitution adoptée 
en 1996, donne plus de responsabilités aux collectivités territoriales décentralisées (CTD), et plus 
d’opportunités d’implication des populations bénéficiaires dans la conception, le financement, la 
programmation et la mise en œuvre des programmes et projets de développement au niveau local.

Le Pouvoir Législatif est exercé par le Parlement qui comprend l’Assemblée Nationale et le Sénat. Le 
Pouvoir Judiciaire quant à lui relève d’un ensemble de juridictions coiffées par la Cour Suprême.

Vie politique, médiatique et associative

Dans la Sous-Région Afrique centrale, le Cameroun jouit d’un climat de paix et de stabilité politiques. 
Le paysage politico-médiatique et associatif est marqué depuis 1990 par la liberté d’association et 
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le multipartisme intégral3, avec aujourd’hui au moins 282 partis politiques légalisés et de nombreux 
media privés (chaînes de radio et de télévision, organes de presse écrite).

2. Repères économiques et développement humain

La situation économique et du développement humain au Cameroun présente quelques moments 
forts, indiquant un passage d’une prospérité après l’indépendance à des difficultés structurelles 
quelques années plus tard, couronnées par une profonde crise économique au milieu des années 80, 
d’où le pays a fait des efforts de sortir par des ajustements successifs, avant de se fixer de nouvelles 
perspectives de développement à l’horizon 2035.

Sortie de crise économique, ajustements successifs et DSRP

Dans le contexte des «décennies du développement» des Nations Unies, le Cameroun, peu après son 
indépendance en 1960, s’appuie sur des plans quinquennaux de développement. Le pays connaît 
alors une relative prospérité, renforcée par l’exploitation pétrolière à partir de la fin des années 70, 
avant de sombrer dans une crise au milieu des années 80. Les programmes d’ajustement structurel 
auxquels il s’est trouvé contraint pour tenter de sortir durablement de cette grave crise économique 
(1986-1994) ne donnent pas satisfaction. Le Cameroun a alors eu recours à l’initiative en faveur 
des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) à laquelle il est éligible en 1999. Le Point de Décision de 
cette initiative est franchi en 2000 et un Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
est élaboré et adoptée en 2003. Le point d’achèvement atteint en 2006 ouvre des perspectives de 
développement nouvelles pour le Cameroun. Plus globalement,  les conditions d’une plus d’une 
plus grande mobilisation de ressources internes et externes sont créées et permettent au pays de se 
réapproprier son développement.

D’importantes ressources ont effectivement été mobilisées, mais divers rapports d’analyse sur 
les progrès vers les OMD et le développement humain, ont montré que les résultats de la mise en 
œuvre des stratégies et programmes retenus n’ont pas été à la hauteur des espoirs suscités et des 
ressources mobilisées (MINEPAT 2008 ; PNUD 2004, 2009). On pourrait en déduire que les stratégies 
et programmes adoptés se sont avérés inadaptés à la résolution des problèmes identifiés. La crise 
financière des années 2007 et 2008 s’est transformée en crise économique mondiale et marquée 
au Cameroun par les émeutes de la faim en février 2008. Ceci a confirmé la fragilité des acquis et 
montré que la stabilité même du pays peut se trouver menacée si d’autres voies et moyens ne sont 
pas trouvés pour améliorer durablement les conditions de vie des populations, montrant l’ampleur 
des défis que le Cameroun doit encore relever.

Nouvelles perspectives de développement et Vision-2035

Face à tous ces défis, le Gouvernement a engagé une réflexion globale et participative, qui a abouti 
à l’adoption en 2009 d’une Vision de développement à l’horizon 2035 : faire du Cameroun un pays 
émergent, démocratique et uni dans sa diversité. Cette vision se décline en quatre objectifs généraux 
à savoir : (i) réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable ; (ii) devenir un pays à revenu 
intermédiaire ; (iii) atteindre le stade de Nouveau Pays Industrialisé ; (iv) renforcer l’unité nationale 
et consolider le processus démocratique en promouvant les idéaux de paix, de liberté, de justice, de 
progrès social et de solidarité nationale.

3 Loi n°90/053 du 19 décembre 1990 sur la liberté d’association au Cameroun modifiée et complétée par la loi n°99/011 du 20 juillet 1999 et la Loi n°99/014 du 22 décembre 1999 
régissant les organisations non gouvernementales 
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Pour baliser la première étape vers la réalisation des objectifs de cette vision, un Document de Stratégie 
pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) a été adopté en 2009 pour la période 2010-2020. Les objectifs 
fixés dans le DSCE sont de: (i) porter la croissance à 5,5% en moyenne annuelle dans la période 2010-
2020 ; (ii) ramener le sous-emploi de 75,8% à moins de 50% en 2020 avec la création de dizaines de 
milliers d’emplois formels par an et (iii) ramener le taux de pauvreté monétaire de 39,9% en 2007 à 
28,7% en 2020. Pour atteindre ces objectifs, le Cameroun a engagé la réalisation de grands travaux 
d’infrastructures énergétiques, portuaires et routières, afin de permettre une meilleure exploitation 
des importantes ressources naturelles dont il dispose (agricoles, minières, hydriques, touristiques).
Après avoir relevé «que malgré les ressources financières massives injectées dans les secteurs de 
l’éducation, de la santé, de l’eau et de l’énergie, l’accès aux services sociaux de base reste encore très 
limité et que les conditions de vie se sont même dégradées pour une bonne frange de la population4». 
La Stratégie de Croissance et l’Emploi préconise l’utilisation des fruits de la croissance pour renforcer 
le développement humain dans toutes ses composantes. Il sert désormais de cadre de référence qui 
doit inspirer les politiques et stratégies sectorielles et régionales, d’où découleront les programmes 
et projets de développement à mettre en œuvre. 

La stratégie pour la croissance et l’emploi s’appuie sur cinq piliers qui actuellement représentent les 
principales lignes de la stratégie nationale de développement au Cameroun : le développement des 
infrastructures, la modernisation de l’appareil de production, le développement humain, l’intégration 
régionale et la diversification des échanges commerciaux ainsi que le financement de l’économie. 

Croissance économique et développement humain

Nonobstant les nouvelles perspectives et la vision pour faire face aux insuffisances du passé, en 
particulier celles du DSRP et la résolution formelle exprimée dans le DSCE d’évoluer progressivement 
vers les OMD pour les atteindre à l’horizon 2020, le Cameroun, ces dernières années, a enregistré 
des performances économiques mitigées. La croissance économique en 2009 et 2010 était de 2,1% 
et 2,4% respectivement contre 3,7% en 2008. Elle se situe à 4,1% en 2011 et 4,4% en 2012, alors 
que les prévisions pour la période 2013-2015 sont de 6,1%. Le risque de contre-performance sur le 
chemin du développement, avec pour conséquence de ne pas atteindre les OMD reste donc important 
au Cameroun, dans un contexte caractérisé par une extrême pauvreté persistante et une croissance 
économique insuffisante, comparativement au niveau de 6,7% souhaitable pour la période 2000-
2010 en Afrique Centrale, pour atteindre l’objectif de réduction de la pauvreté (OMD1) (CEA, 2012).

La réalisation des objectifs fixés par la stratégie s’impose donc aujourd’hui comme une nécessité 
que le Cameroun devrait désormais intégrer dans son approche de développement en assurant une 
meilleure inclusion. La mise en œuvre des stratégies de réduction de la pauvreté n’a probablement 
pas permis d’atteindre les objectifs de croissance en raison d’un mode d’inclusion des populations 
inadéquat. Celles-ci ont estimé, lors des évaluations successives du DSRP, que leurs préoccupations 
n’étaient pas suffisamment prises en compte à la suite des consultations participatives organisées 
par le MINEPAT. Le défi d’un développement durable inclusif, au regard de l’Indice de Développement 
Humain qui se situe à 0.510 en 2010, reste entier pour le Cameroun (RNDH, 2012).

Résultats sur le chemin des OMD et enjeux de l’après 2015

En ce qui concerne spécifiquement les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), après 
leur adoption par la communauté internationale en l’an 2000, ils ont été retenus par le Gouvernement 
camerounais comme cadre de référence des politiques et stratégies de développement économique 

4 Entre 2001 et 2007, l’incidence de la pauvreté a considérablement augmenté en milieu rural (+3%) et dans quatre régions sur dix (Adamaoua, + 4,5% ; Nord, 
+13,6% ; Extrême-Nord, +9,6% ; Est, +6,4%)
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et social, au plan macroéconomique et sectoriel. Les politiques définies pour atteindre les objectifs 
visés ont été déclinées dans différents documents de stratégies. 

Pour évaluer les vingt (20) cibles, soixante (60) indicateurs ont été retenus. Et pour mieux appréhender 
les différents phénomènes dans le contexte national, certaines cibles ont été contextualités et d’autres 
indicateurs retenus comme proxy. 

Les tendances des indicateurs attestent que d’importants progrès ont été réalisés dans les différents 
secteurs et domaines, dans le but d’améliorer les conditions et le cadre de vie des populations. Mais, 
de manière générale, les tendances observées montrent qu’il est improbable que le Cameroun atteigne 
les cibles visées en 2015 pour les autres OMD (Tableau 1), ce d’autant plus que les disparités sont 
encore grandes entre les régions, ainsi qu’entre les milieux urbain et rural (Carte 1).

OMD 1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim

Les principaux indicateurs de pauvreté sont restés stables en milieu urbain et ont connu un repli en 
milieu rural entre 2001 et 2007. Cela implique une nette augmentation du nombre de personnes du fait 
de la croissance démographique. Cependant, la profondeur de la pauvreté, au cours de cette période 
a diminué traduisant ainsi une légère augmentation des revenus des pauvres. Cette augmentation 
peut bien être expliquée par la baisse du taux de chômage au cours de la même période. On note aussi 
que l’analyse des élasticités-revenus de la pauvreté à partir des données de 2007 montre que toute 
augmentation du niveau général des revenus de 1% entraînerait une diminution de 1,5 % l’incidence 
et de 2,2 % la profondeur de la pauvreté. 

Bien que le taux de chômage des jeunes de 15-24 ans aient considérablement baissé allant de 14,4% 
à 4,5%, le sous-emploi de ceux-ci est resté prononcé. Sur 10 jeunes, 7 sont sous-employés.
L’emploi est en nette progression, la préoccupation majeure reste le sous-emploi qui se trouve très 
au-dessus de 50% et l’insertion des jeunes de 15-24 ans dans les circuits économiques est un début 
de solution. Les récents recrutements dans la fonction publique, bien qu’ayant permis de résoudre 
le problème du chômage pour des milliers de jeunes camerounais, n’ont pas permis d’atténuer les 
pressions exercées sur le marché de l’emploi.

Le taux de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de cinq ans connait plutôt une 
augmentation s’éloignant ainsi de la cible à atteindre en 2015. En effet, l’insécurité alimentaire 
persiste, notamment dans les régions septentrionales où les conditions climatiques sont peu 
favorables à l’agriculture vivrière, exposant les populations les plus vulnérables à la malnutrition. 
C’est ainsi que le taux de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de cinq ans connait plutôt 
une augmentation, s’éloignant ainsi de la cible à atteindre en 2015. 

OMD 2 : Assurer une éducation primaire pour tous 

Les efforts du Cameroun depuis quelques années continuent de porter les fruits. La proportion 
d’enfants en âge scolaire dans le primaire et qui sont scolarisés a augmenté de manière sensible. Le 
taux net global de scolarisation au primaire qui gagne un peu plus de 7 points entre 2007 et 2010, 
passant de 70,4% à 77,6%. En outre, le taux d’achèvement dans le primaire est allé croissant, valant 
57,9% sur l’année scolaire 2003/2004 et 73,0% lors de l’année scolaire 2009/2010. L’alphabétisation 
des jeunes âgés 15 à 24 ans quant à elle connait une stabilité avec un taux 83%.
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OMD 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Les disparités  entre les sexes se sont sensiblement réduites en ce qui concerne la scolarisation dans le 
primaire et le secondaire. L’égalité en matière d’alphabétisation est presque atteinte dans l’ensemble. 
En ce qui concerne l’accès aux emplois stables, la situation des femmes par rapport aux hommes s’est 
légèrement améliorée dans l’ensemble. 

Le pourcentage des femmes actives occupées dans le secteur non agricole reste faible et se situe 27,3 
en 2009 bien qu’il ait connu une légère amélioration de 3 points en deux ans. Bien que la participation 
des femmes dans les instances de prise de décision administrative et politique reste insuffisante par 
rapport au potentiel et au poids démographique de la gent féminine, leur représentativité connait 
une amélioration. Le leadership des femmes au niveau des entreprises reste faible.

OMD 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans

Le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans qui est resté constant sur la période 1991-
2004 et avoisine 144 pour 1000 naissances vivantes a connu une baisse sur la période 2004-2011 en 
situant à 122. Résultat des multiples campagnes de vaccination des enfants qui ont permis d’atteindre 
79% de la proportion d’enfants de 12 à 23 mois vaccinés contre la rougeole en 2006 ; la lutte contre 
le paludisme et la malnutrition.

OMD 5 : Améliorer la santé maternelle 

La situation de la santé maternelle s’est dégradée. Le niveau élevé de mortalité maternelle est attribué 
à la faible fréquentation des formations sanitaires par les femmes au cours de la grossesse, lors de 
l’accouchement ou après, à l’assistance insuffisante par le personnel sanitaire qualifié et à la qualité 
du plateau technique. En plus de l’émergence de nombreuses maladies et de l’état de pauvreté des 
populations, l’insuffisance du personnel de santé qualifié reste assez préoccupante.

OMD 6 : Combattre le VIH/Sida, le paludisme et d’autres grandes maladies

La lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme a porté des résultats positifs, dans l’ensemble, la 
séroprévalence a sensiblement diminué. Il en est de même du nombre de décès dus au paludisme. Le 
paludisme continue d’être la principale cause de morbidité et de mortalité, surtout chez les enfants 
de moins de 5 ans. Au cours des deux dernières années, il a été noté qu’un enfant sur deux décédés l’a 
été de suite de paludisme. Concernant la tuberculose, sa prévalence stagne autour de  130 cas pour 
100.000 personnes.

OMD 7 : Assurer un environnement durable

La part des aires protégées par rapport au territoire national a quasiment doublé entre 2000 et 2010. 
L’accès à l’eau potable, bien que constituant encore une préoccupation majeur connait une amélioration 
passant de 40,6% en 2001 à 59,8% en 2010. Par ailleurs, plus de la moitié de la population vit dans 
les logements modernes. Les conditions d’hygiène et d’assainissement demeurent préoccupantes car 
l’accès à une toilette descente, reste le fait du tiers de la population. 

Le recensement général des entreprises de 2009 a révélé que seulement 15% en moyenne d’entreprises 
ont aménagé un dispositif de protection de l’environnement. C’est surtout dans le secteur agricole et 
dans l’industrie extractive que ces dispositifs sont plus fréquents. 
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OMD 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

Dans le souci de faciliter une meilleure insertion dans l’économie globale, le Cameroun s’est engagé, à 
travers plusieurs programmes de gouvernance, de lutter contre la corruption et l’assainissement des 
mœurs, à améliorer le climat des affaires de manière à faciliter une meilleure insertion des entreprises 
nationales dans les marchés mondiaux. 

L’intégration régionale reste le pilier du Cameroun pour réussir son insertion dans l’économie mondiale. 
D’un autre côté, l’atteinte du point d’achèvement en 2006 a permis de réduire considérablement la 
dette extérieure. Le défi aujourd’hui est de maintenir cette dette à un niveau soutenable. La téléphonie 
mobile devient de plus en plus accessible au Cameroun consacrant de plus en plus l’ouverture à 
l’économie mondiale. L’utilisation des TIC semble se généraliser, tant au niveau des ménages que des 
entreprises, même si le taux de pénétration se situe encore à moins de 50%.

Tableau 1 : Récapitulatifs des résultats du Cameroun sur le chemin des OMD

OMD Indicateurs 2001 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Cibles/ 
2015

OMD1

Incidence de la pauvreté 
monétaire (%) 40,20 39,90 25,20

Indice d’écart 
(profondeur) de la 
pauvreté (%)

12,8 12,5

Part du cinquième le plus 
pauvre de la population 
dans la consommation 
nationale

6,0 6,4

Taux d’emploi (Ratio 
emploi/population) des 
15-64 ans (%)

66,2 75,1 80,2

Taux de chômage des 
jeunes âgés de15-24 ans 
(%)

14,40 7,6 4,50 6,40

Taux de chômages chez 
les garçons âgés de 15 à 
24 ans (%)

16,4 7,3 4,1

Taux de chômages chez 
les filles âgées de 15 à 24 
ans (%)

12,5 7,9 4,9

Taux de sous-emploi des 
jeunes âgés de 15-24 ans 88,7 83,70 84,80

Proportion de la 
population occupée 
disposant de moins de 
1,25 $ par jour

37,9 38,3

Proportion de travailleurs 
pour son propre compte 
et de travailleurs 
familiaux dans la 
population occupée, 15-
64 ans

77,1 74,1 78,3 70,0

Insuffisance pondérale 
modérée des moins de 5 
ans (%)

18 14,60 8
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OMD Indicateurs 2001 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Cibles/ 
2015

OMD2

Taux net global de 
scolarisation dans 
l’enseignement primaire 
(6-11 ans) (%)

76,80 77,20 82,60 100

Proportion d’écoliers 
achevant un cycle 
complet d’études 
primaires

57,90 64,30 72,60 73 100

Taux d’alphabétisation 
des jeunes âgés 15-24 
ans, hommes et femmes 

82,30 83,10 80 100

OMD3

Indice de parité 
Filles/Garçons dans 
l’enseignement primaire

0,94 0,94 0,99 1

Indice de parité 
Filles/Garçons dans 
les enseignements 
secondaires

0,82 0,93 0,93 1

Proportion de femmes 
de 15-64 ans employées 
dans le secteur salarié 
non agricole (%)

24,3 24,5 27,6

Représentation des 
femmes à l’Assemblée 
Nationale

10,6 13,90 13,90 50

Représentation des 
femmes au Sénat 20 50

OMD4

Taux de mortalité des 
moins de 5 ans (‰) 144 122 75,8

Proportion d’enfants de 
12-23 mois à qui l’on a 
administré au moins une 
dose de vaccin contre  la 
rougeole

64,8 73,9 70,6

Taux de mortalité 
infantile 79,8 74,0 62,0

OMD5

Taux de mortalité 
Maternelle (pour 100.000 
nouvelles naissances)

669 782 350

Proportion 
d’accouchements assistés 
par du personnel de santé 
qualifié

61,8 63,6 100
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OMD Indicateurs 2001 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Cibles/ 
2015

OMD6

Taux de prévalence du 
VIH chez les personnes 
âgées des 15-49 ans

5,5 5,1 4,3 =<5

Taux de séropositivité des 
femmes enceintes 8,7 6,5 6,4

Pourcentage de PVVS 
éligibles sous ARV 37,1 39,1 46,5

Pourcentage de femmes 
séropositives éligibles 
sous ARV

37,9 45,5 52,5

Part de décès dû au 
paludisme 42,5 28,9

Part de décès dû au 
paludisme parmi les 
enfants de moins de 5ans

54,0 50,1

Taux de prévalence 
du Paludisme chez les 
enfants de moins de 5 
ans)

23,70 30

Proportion d’enfants 
de moins de cinq ans 
dormant sous des 
moustiquaires imprégnées 
d’insecticide

0,9 21,1

OMD7

Proportion des aires 
terrestre protégées 13,0 18,80

Proportion de la 
population utilisant les 
combustibles solides

82,4 82,9 79,1

Taux d’accès à une eau 
potable de boisson 49,7 47,0 59,8 75

Proportion de la 
population ayant accès à 
une toilette décente

44,7 31,7 52,4

Proportion de la 
population habitant des 
logements en matériaux 
définitifs

22,7 25,5 38,3

OMD8

Proportion des ménages 
ayant un téléphone 
mobile (%)

40 64,9

Nombre de téléphones 
portables pour 100 
habitants

17,1

Nombre de connexions 
Internet pour 100 
habitants

0,6

Proportion des ménages 
ayant une connexion 
internet (%)

1,6 4,0 5,2

Sources : INS, Rapport progrès 1012 des OMD 
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Carte 1 : Incidence de la pauvreté par régions en 2007. (*= sans les villes de Yaoundé et Douala)

Source : ECAM 3
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Les résultats sont globalement mitigés et loin d’être satisfaisants. Deux groupes importants d’OMD 
se distinguent : ceux pour lesquels une évolution positive a été observée et les autres qui sont 
complètement hors cible. Dans le premier groupe, on peut noter l’éducation de base ou l’égalité 
des sexes et la promotion de la femme ainsi que la lutte contre le VIH SIDA et les autres maladies. 
Tous les autres OMD sont dans le deuxième groupe. Cependant, même pour le premier groupe 
d’OMD, il reste des défis importants à relever, notamment en ce qui concerne l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes, par exemple, aux plans socio-économique et politique. Les femmes 
travaillent majoritairement dans le secteur informel. En ce qui concerne le VIH/SIDA, la baisse du 
taux de prévalence cache quelques difficultés et défis relatifs à la prise en charge, étant donné qu’en 
2012 seuls 50% des personnes éligibles ont effectivement reçu des ARV.

Au regard de toutes les mesures prises par le Gouvernement pendant les deux dernières décennies 
pour faire face aux insuffisances constatées dans l’ensemble du processus de développement 
national, y compris les orientations spécifiques sur la réalisation des OMD, le Cameroun se trouve 
face à un véritable défi sur les plans quantitatif et qualitatif de la mobilisations des ressources pour le 
développement d’une part et de l’adaptabilité des approches de développement aux besoins et attentes 
réelles des populations d’autre part. Les ajustements successifs de stratégies de développement qui 
se traduisent actuellement dans le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), 
indiquent l’ampleur du défi. Ils montrent surtout la nécessite de recourir à une approche plus inclusive 
du développement, ainsi que le confirme le dernier Rapport National sur le Développent Humain au 
Cameroun5.

Une telle approche de développement passe nécessairement par une consultation plus soutenue et 
une inclusion plus effective des populations, à tous les niveaux de conception et de la mise en œuvre 
du développement, en tenant compte de toutes les couches sociales y compris la société civile, les 
groupes les plus vulnérables et ceux qui jusque-là ont été relativement marginalisés. Cela suppose 
un réel renforcement de la gouvernance dans une approche plus décentralisée, avec la promotion de 
l’inclusion effective des masses au stade de la planification, en s’assurant d’une véritable appropriation 
au niveau local. Le dialogue mondial sur l’Agenda Post-2015 est donc apparu comme une opportunité 
pour le Cameroun. Les résultats des consultations nationales et sous-nationales y relatives devraient 
servir d’éléments critiques pour la prochaine génération de programmes de développement et 
alimenter une meilleure mise en œuvre du DSCE, de sorte que la croissance inclusive, résiliente et 
transformative espérée soit atteinte. 

Ces consultations étaient l’occasion d’une réflexion collective, avec pour objectif de définir à la suite 
des OMD des perspectives de développement plus adaptées, sur les cinq principales lignes de la 
stratégie nationale actuelle de développement, notamment : le développement des infrastructures, 
la modernisation de l’appareil de production, le développement humain, l’intégration régionale et la 
diversification des échanges commerciaux ainsi que le financement de l’économie.

5 RNDH-2012
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CHAPITRE 2

CONSULTATIONS SOUS-NATIONALES 
SUR L’APRES 2015
1. Concept et approche méthodologique des consultations régionales

Les consultations régionales se sont déroulées suivant un canevas méthodologique préparé par un 
groupe de travail composé de quatre réseaux d’organisations de la société civile, impliqués de bout 
en bout à la préparation et à la conduite du processus. C’est ce groupe qui a identifié les organisations 
et personnes de la société civile invitées comme parties prenantes, en fonction des activités menées 
sur le terrain par les unes et les autres. Les quatre réseaux ont en plus, désigné en leur sein des 
personnes-ressources pour assurer les missions de facilitateurs lors des consultations.

Pour ces consultations régionales, les dix régions du Cameroun ont été regroupées en trois zones de 
consultations (tableau 2), en fonction de la proximité géographique et de la spécificité des problèmes 
de développement. Dans chaque zone, des organisations de la société civile engagées sur le terrain  
et représentant les diverses catégories de populations ont pris part aux consultations, aux côtés des 
membres des services publics déconcentrés et du secteur privé. 

Toutes ces catégories de populations ont eu par le passé  l’occasion d’exprimer leurs préoccupations 
et de faire des propositions sur les questions de développement les concernant. Les consultations 
Post-2015 ont été une occasion supplémentaire de demander leur appréciation sur les résultats des 
programmes et projets mis en œuvre, et d’impliquer ceux qui n’auraient pas encore eu l’occasion 
de s’exprimer. C’est ainsi que plusieurs personnes ne faisant pas partie de groupes organisés mais 
porteuses de préoccupations spécifiques ont été également invitées à prendre la parole lors des 
travaux.

Tableau 2 : Regroupement des dix régions en zones de consultations régionales

N° Regroupement des régions Lieu des consultations Périodes

1 Adamaoua, Extrême-Nord et Nord Maroua (Extrême-Nord) 10-11 avril 2013

2 Littoral, Nord-Ouest, Ouest et Sud-ouest Bamenda (Nord-Ouest) 16-17 avril 2013

3 Douala (Milieux d’Affaires, Artisanat) Douala 19 avril 2013

4 Centre, Est et Sud Bertoua (Est) 3-4 mai 2013 

Le format des consultations régionales prévoyait deux jours d’échanges, avec des séances plénières 
et des travaux de groupes. A la fin de la première journée, les participants devaient être parvenus à 
un consensus sur trois principales préoccupations en matière de développement humain, sur la base 
desquelles des actions allaient être proposées au cours de la deuxième journée.

Après la cérémonie d’ouverture qui s’est déroulée le premier jour, les consultants se sont consacrés 
à la présentation des objectifs des consultations, ainsi qu’à leur contexte au triple plan international, 
national et sous-régional.  Les participants étaient ensuite répartis en six groupes thématiques, en 
évitant de mettre dans un groupe uniquement des personnes qui œuvrent dans le domaine concerné, 
pour ne pas les limiter à dresser des listes de problèmes spécifiques ou récriminatoires sans 
propositions de solutions cohérentes dans l’ensemble.
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Groupe 1 : Enfants et acteurs travaillant pour la protection des enfants ;•	
Groupe 2 : Jeunes, Sans emploi, Sans abri ;•	
Groupe 3 : Femmes et égalité de genre ;•	
Groupe 4 : Personnes vivant avec un handicap et Personnes âgées ;•	
Groupe 5 : Minorités, Populations déplacées, Autochtones ;•	
Groupe 6 : Personnes vivant avec le VIH, la tuberculose, ou la malaria.•	

Cette constitution des groupes thématiques était guidée par le souci de permettre à toutes les 
catégories d’acteurs de pouvoir intervenir pour assurer une identification des préoccupations de 
développement dans un schéma effectivement inclusif.

En introduction des débats lors de toutes les assises, les onze thèmes ci-dessous, discutées au 
niveau international, ont été présentées aux participants pour leur information, sachant que leurs 
discussions seraient focalisées essentiellement sur leurs préoccupations particulières, au regard de 
leurs différentes expériences, avant d’être connectées à la réflexion mondiale : 

Education ;1) 
Sant2) é ;
Gouvernanc3) e ;
Croissance et emploi ;4) 
Durabilité environnemental5) e ;
Faim, Sécurité alimentaire et nutrition ;6) 
Energie ;7) 
Eau ;8) 
Inégalité9) s ; 
Conflits et fragilité ;10) 
Populatio11) n ;

Le premier jour, chaque groupe était invité à :
Lister les thèmes de discussions qui le concernent ;•	
Décrire et analyser les problèmes des populations relativement aux thèmes ainsi retenus ;•	
Ressortir trois préoccupations prioritaires pour la suite des échanges.•	

Pour parvenir aux trois priorités à retenir dans la zone de consultation, chaque groupe devait ré-
analyser les dix-huit priorités ressorties en premier lieu (3 pour chacun des 6 groupes), et n’en retenir 
que trois. L’exercice était ainsi poursuivi de manière itérative jusqu’à parvenir à trois priorités pour 
la zone, englobant toutes les autres préoccupations, par alignement derrière les priorités. Ainsi, pour 
aider les participants à prioriser les problèmes de développement, les consultants et les facilitateurs 
leur ont conseillé d’affiner leurs analyses en recherchant les liens de causalité entre les différentes 
préoccupations exprimées, pour ne retenir en priorité que celles qui ont le plus fort impact sur les 
autres.

Le deuxième jour, chaque groupe était invité à :
définir ses attentes (c’est-à-dire le futur qu’il souhaite) relativement aux trois priorités •	
finalement retenues à l’issue de la première journée ;
proposer des actions pour atteindre les objectifs ainsi fixés ;•	
identifier les acteurs et les ressources pour la conduite de ces actions, en insistant sur les rôles •	
que les OSC et les populations bénéficiaires entendent y jouer pour assurer leur inclusion 
dans les stratégies et programmes de développement.
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A l’issue des consultations dans chaque zone, un draft de rapport était soumis en «feed back» au 
Gouverneur de la région qui a abrité les assises et aux participants aux travaux, pour recueillir leurs 
dernières observations avant la suite du processus. 

2. Participation aux consultations régionales 

Les consultations dans les quatre points régionaux ont mobilisé  environ 300 participants recrutés 
au sein des organisations de la société civile, de l’administration et des groupes marginalisés. Dans le 
processus de sélection de ces participants, les quatre réseaux d’OSC6 commis pour ces consultations 
ont veillé à ce que toutes les catégories de populations soient représentées à tous les niveaux du 
processus.. Au moins 30% des participants étaient des femmes et 40% des jeunes. Les minorités et 
les personnes vivant avec un handicap ou âgées étaient représentées au moins à 20%.

Tableau 3 : Catégories de populations représentées aux consultations sous-nationales

N° Catégories

1 Acteurs du Secteur Informel

2 Administration

3 Agriculteurs

4 Artisans

5 Groupes minoritaires (Bororos, Pygmées BAKA….)

6 Défenseurs des Droits Humains

7 Eleveurs

8 Enseignants

9 Représentants des Media

10 Organisations de femmes

11 Organisations travaillant pour la promotion de la bonne gouvernance

12 Organisations travaillant pour la promotion de la santé

13 Organisations travaillant pour la promotion des activités génératrices de revenus

14 Organisations travaillant pour la protection de l’environnement

15 Organisations travaillant pour la protection des personnes âgées

16 Personnes handicapées

17 PME

18 PMI

19 Représentants d’organisations des Jeunes

20 Syndicat

21 Système des Nations Unies et autres PTF

6 AfricaDevelopmentInterchange Network (ADIN) ; CameroonYouth and Students Forum for Peace (CAMYOSFOP)  ;Plaforme Nationale des Organisations 
de la Société Civile du Cameroun (PLANOSCAM) ; Positive Generation.
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3. Résultats des consultations régionales: le message des populations

Synthèse des résultats et message à retenirØ	

Dans l’ensemble, les participants ont analysé les services de développement suivant dix huit 
problématiques, pour lesquelles plusieurs difficultés et manifestations ont été relevées.

Tableau 4 : Analyse de la situation par les participants aux consultations régionales

N° Domaines/Thématiques Manifestations/ problèmes identifiés

1 Education/Formation

- Difficultés d’accès physique aux établissements scolaires
- Ecoles à cycle incomplet dans certains villages
- Insuffisances qualitative et quantitative du personnel éducatif
- Priorité accordée aux travaux agro-pastoraux et autres occupations familiales par 
rapport à l’école, notamment au détriment des filles
- Insuffisance des ressources des parents pour envoyer les enfants à l’école
- Sous scolarisation des enfants des minorités
- Manque de cadres adéquats pour l’éducation/formation des personnes vivant avec un 
handicap
- Programmes scolaires de mauvaise qualité, choisis par complaisance au profit des 
auteurs des manuels prescrits
- Ineffectivité de la gratuité de l’école primaire

Quelques images des consultations dans les régions

Image 1 : Participants à la consultation à Maroua

Image 3 : Participants à la consultation à Douala Image 4 : Participants à la consultation à Bertoua

Image 2 : Participants à la consultation 
à Bamenda
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2 Santé

- Difficultés d’accès physique aux structures de santé
- Sous-équipement des structures de santé
- Insuffisances qualitative et quantitative des personnels de santé
- Mauvais accueil des malades dans les structures de santé
- Prolifération des médicaments de la rue
- Réticences des populations et notamment des femmes, à se rendre aux centres de santé
- Coûts des soins de santé hors de portée de la grande majorité des populations 
- Accès difficile des minorités et populations déplacées aux soins de santé
- Accouchements à domiciles ou dans les sarés
- surmortalité des enfants
- Epidémies à répétition
- Non valorisation des savoir-faire traditionnels en matière de pédiatrie et 
d’accouchement
- Résistance des populations aux programmes de vaccination et au dépistage du VIH

3 Emploi

- Chômage des jeunes
- Inadéquation Formation/Emploi
- Manque d’informations sur les opportunités d’emploi
- Difficultés des jeunes d’accéder au financement de leurs projets de création d’activités 
génératrices de revenus
- Difficultés d’avoir une activité génératrice de revenus, notamment pour les femmes et les 
personnes vivant avec un handicap
- Très peu de personnes handicapées dans les services publics
- Bas niveau d’instruction des populations, préjudiciable à la compréhension des enjeux 
de développement

4 Environnement

- Manque d’une politique cohérente de développement durable
- Non traduction dans les lois, des conventions signées par le Cameroun sur 
l’environnement
- Dégradation accélérée de l’environnement, notamment par les activités agro-pastorales 
et la recherche de bois de cuisson
- Dépendance des populations rurales de la forêt pour les besoins énergétiques 
(chauffage), faute de moyens modernes (électricité, gaz)

5 Gouvernance - Mauvaise utilisation des ressources financières, humaines et logistiques allouées à la 
fourniture des services publics ou à la réalisation des projets de développement

6 Sécurité alimentaire et nutrition - Difficultés d’accès aux denrées alimentaires de qualité

7 Energie - Manque d’énergie électrique ou autres

8 Maîtrise de l’eau
- Manque d’eau pour les activités agro-pastorales

- Inondations des champs et villages à certaines périodes

9 Infrastructures

- Manque de voies de communications et mauvais entretien de celles qui existent, rendant 
très difficile l’accès à certaines localités
- Insuffisances des pistes de collecte des produits agricoles entraînant des pertes en 
champs et des difficultés de commercialisation des produits agricoles 
- Déficit d’énergie pour l’industrie naissante et le développement des PME/PMI de 
transformation des produits agricoles

10 Accès aux ressources - Difficultés d’accès aux ressources productives (terre, eau, pâturage), notamment pour les 
femmes et les minorités Bororos

11 Entreprenariat des jeunes - Inaptitude de beaucoup de jeunes à entreprendre une activité génératrice de revenus

12 Accès aux financements
- Difficultés d’obtenir des financements pour investir dans les PME/PMI et pour sortir les 
femmes et les jeunes entreprenants de l’informel et leur permettre de s’établir dans des 
activités formelles

13 Conseil et orientation des jeunes

- Les jeunes ne sont pas suffisamment conseillés et orientés vers des formations 
qualifiantes et/ou la création d’activités génératrices de revenus 
- Les jeunes qui malgré tout ont une formation qualifiante ont des opportunités d’emploi 
décent limitées.
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14 Egalité de genre

- Nombreuses pratiques culturelles néfastes pour les femmes
- Risques de créer des inégalités avec le système de gouvernance des ressources 
publiques, notamment en ce qui concerne les orientations du budget-programme de l’Etat 
et des investissements publics.

15 Respect des droits civiques et 
politiques

- Droits de nombreuses catégories de populations non respectés (femmes, enfants, 
personnes vivant avec un handicap, personnes vivant avec le VIH, minorités, etc.)

16 Production et industrialisation

- Difficultés d’accès à des espaces exploitables par les entreprises
- Difficultés d’acquisition des outils de production par les entreprises
- Insuffisance d’énergie électrique
- Insuffisance d’infrastructures de transport 
- Insuffisance des contrôles-qualité des produits consommés
- Insuffisance d’expertise technique des entreprises

17 Gouvernance et climat (ou 
environnement) des affaires

- Difficultés d’accès à l’information utile pour les entreprises
- Difficultés d’accès au financement des investissements des entreprises
- Soutien insuffisant de la production locale face aux importations
- Sur-taxation
- Trop bas niveau du salaire minimum garanti
- Manque de transparence dans les mécanismes de passation des marchés publics
- Lourdeurs administratives favorisant la corruption dans le traitement des dossiers des 
entreprises par les personnels de l’Etat

18 Partenariat économique

- Insuffisance d’informations des acteurs économiques camerounais sur les accords de 
partenariat économique avec l’Union Européenne (APE)
- Inégalités entre le système économique camerounais et ceux des pays développés
- Fragilisation de l’économie nationale du fait des plans de restructuration
- Difficultés de recouvrement des créances sur l’Etat
- Insuffisance des instances de dialogue entre le secteur privé et le gouvernement 

A l’issue de ces analyses, quatre priorités ont été retenues pour les dix régions : la santé, l’éducation, 
l’emploi et la protection de l’environnement. Le monde des affaires a insisté sur l’éducation et la 
formation technique et professionnelle, une législation financière et un cadre légal plus incitatifs 
pour les affaires, ainsi que sur les infrastructures de facilitation des activités économiques (énergie, 
voies de communication, télécommunications, etc.).

Au final, quatre thèmes prioritaires ont été identifiés, à savoir : 
la santé ;o 
l’éducation/formation ;o 
l’emploi ;o 
la protection de l’environnement ;o 

Comme thèmes transversaux tout aussi importants, les participants ont identifié les infrastructures, 
le cadre légal et l’approche «droits humains», y compris le genre considéré comme une exigence pour 
garantir l’équité et l’amélioration du développement humain, ainsi que la bonne gouvernance définie 
comme un préalable indispensable à l’efficacité et à l’efficience, quel que soit le domaine considéré.

Tableau 5 : Priorités issues des consultations sous-nationales

Thématiques prioritaires Thématiques transversales 

Education- 
Sante- 
Emploi- 
Environnement - 

Infrastructures- 
Gouvernance (y compris cadre légal)- 
Droits Humains (y compris préoccupations liées au genre)- 
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Détails sur les thématiques et préoccupations prioritairesØ	

Les échanges au cours des séances de travail ont permis de percevoir la complexité de ces priorités, 
et les liens qui les unissent à d’autres préoccupations sont également exprimés par les populations. 
Il s’agit notamment :

Santé signifie que toutes les conditions sont réunies pour un accès de tous à des soins de santé de 
qualité, sans discrimination aucune ;

Education/formation signifie que toutes les conditions sont réunies pour un accès de tous les enfants 
et jeunes à des études et formations qualifiantes, sans discrimination d’aucune nature.

Emploi signifie que toutes les conditions sont réunies pour que la grande majorité des personnes 
désireuses de travailler et ayant des capacités pour le faire (et notamment les femmes et les jeunes), 
aient des possibilités réelles d’accéder à un emploi décent, sans discrimination d’aucune nature.

Environnement signifie que toutes les conditions sont réunies pour une utilisation durable des 
ressources environnementales, avec le souci de protéger l’écosystème et assurer une croissance 
verte.

Pour la santé et l’éducation par exemple, réunir toutes les conditions ainsi exigées passe par la 
disponibilité à proximité des populations d’établissements de santé ou d’éducation :

réalisés et utilisés suivant les normes de qualité des services prévus ;•	

dotés d’équipements et des personnels adéquats effectivement mis au service des usagers ;•	
pourvus en eau et énergie ;•	
physiquement accessibles par des voies de communications de bonne qualité régulièrement •	
entretenues ;
financièrement accessibles par toutes les catégories de populations ;•	
accueillants pour toutes les catégories de populations, sans discrimination ;•	
gérés suivant les principes de bonne gouvernance ;•	

et par l’accessibilité physique et financière des populations à des denrées alimentaires de qualité. 

La non-discrimination suppose que des voies et moyens soient trouvés pour maintenir en poste les 
personnels de santé et d’éducation affectés dans les zones rurales, et que les besoins spécifiques de 
toutes les catégories de populations soient pris en compte, à savoir :

des structures mobiles d’éducation et de santé pour les populations nomades ;•	
des établissements publics et privés accessibles aussi aux personnes vivant avec un handicap •	
moteur ;
des personnels de santé de sexe féminin pour les femmes de confession musulmane ;•	
des subventions spéciales pour financer les soins de santé et l’éducation des enfants des •	
familles vivant dans l’extrême pauvreté.

La qualité des prestations fournies aux populations est conditionnée par la qualité des structures 
(construction et équipement), les formations reçues par les personnels et leurs conditions de travail, 
la discipline, la bonne gouvernance dans la gestion des ressources humaines, financières et logistiques, 
etc.
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Pour venir à bout des problèmes identifiés, les populations attendent de l’Etat qu’il investisse 
davantage et organise mieux ses services pour rehausser les niveaux de services à la population en 
matière de santé, d’éducation, de structures et mécanismes de promotion de l’emploi décent, et pour 
favoriser la durabilité environnementale. Leur inclusion devrait passer par leur implication effective 
dans les choix de politiques, stratégies et programmes, dans les activités de proximité et dans le 
suivi/évaluation. Elles n’envisagent pas que l’on puisse réaliser des progrès significatifs et durables 
sans prise en compte de l’approche droits humains, recherche de l’équité et respect strict des règles 
de bonne gouvernance.
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CHAPITRE 3

CONSULTATION NATIONALE
1. Concept, enjeux et approche méthodologique de la consultation nationale

La consultation nationale avait pour objectif de faire une revue des résultats et recommandations 
issues des consultations interrégionales. Les questions prioritaires identifiées dans les régions 
ainsi que les recommandations correspondantes ont été examinées dans le but de proposer des 
perspectives de développement Post-2015. Le tout devant être intégré dans le document national de 
position sur l’après-2015.

Sur le plan méthodologique, à la différence  des consultations interrégionales, l’enjeu de la constitution 
des groupes thématiques à la consultation nationale était de procéder à des regroupements en 
cohérence aussi bien avec le cadre du programme de développement des Nations Unies au Cameroun 
et le DSCE, qu’avec les principales préoccupations véhiculées par les 11 thématiques  identifiées 
au niveau mondial pour l’après 2015. Cette logique de regroupement répondait au besoin de 
comparabilité avec les résultats des  autres pays. 

Les participants ont ainsi travaillé pendant deux jours  sur quatre thématiques :
Développement du Capital Humain ;•	
Inclusion et équité•	
Jeunesse et emploi•	
Changement climatique et Environnement•	

Dans un premier temps, les participants ont examiné les priorités de développement issues des 
régions, avant d’exprimer leurs points de vue, préoccupations et attentes au regard des questions 
prioritaires de développement résultant des consultations régionales. Trois axes principaux de 
réflexion ont été identifiés : l’expérience des participants en ce qui concerne la prestation des services 
de développement ; leur appréciation sur les prestations des services de développement (facteurs de 
succès et d’échec) et les conditions possibles d’amélioration ou attentes.

Les échanges ont ensuite   eu pour objectif l’élaboration de recommandations claires et les 
propositions de lignes stratégiques sur les services de développement et sur les perspectives Post-
2015. Les recommandations ont ainsi été précisées en indiquant : les actions attendues ou livrables 
de développement, les responsabilités des diverses parties prenantes ainsi que les types de moyens à 
mobiliser, les attentes et l’orientation des résultats attendus ainsi que les indicateurs.

Les quatre groupes thématiques,  incluaient comme ressources techniques: deux représentants des 
administrations sectorielles (Ministères), deux représentants des agences des Nations Unies et  les 
participants issus des consultations interrégionales  représentants des populations à la base. Les 
groupes ont ainsi débattu des questions prioritaires de développement dans le but de : faire des 
commentaires sur les difficultés ou les échecs, analyser la complexité de chaque thématique (aspects 
spécifiques et transversaux), résumer les attentes ou perspectives à l’égard des prestations de services 
de développement, faire des suggestions et proposer des recommandations pour l’avenir, identifier les 
priorités à retenir en termes de prestation de services de développement au niveau national.
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Ces quatre groupes thématiques adressent les préoccupations des six groupes d’acteurs concernés 
dans les régions (tableau 6).

Tableau 6 : Structuration des travaux de groupes à la consultation nationale

N° Groupes de Travail 
Stratégiques (GTS) Groupes d’acteurs des Consultions sous-nationales Angles d’Analyse Particuliers 

(AAP)

1
Développement du 
Capital Humain

Personnes Vivant avec le VIH (PVVIH), Infectées par la 
tuberculose (PIT) et  personnes infectées par le paludisme 
(PIP)

- Education
- Sante
- Emploi
- Nutrition
- Protection Sociale

2

Inclusion et équité

Femmes

Personnes vivant avec un handicap et personnes âgées  

Minorités et Populations indigènes ou autochtones

- Genre
- Personnes âgées
- Personne vivant avec un 
handicap
- Personnes vivant avec le VIH/
SIDA
- Groupes marginalisés, 
autochtones, Minorités 
- Protection Sociale

3

Jeunesse et emploi

Enfants et acteurs œuvrant pour la protection des enfants

Jeunes, chômeurs et Sans abri  

- Sécurité sociale
- Investissement
- Transformation économique
- Formation professionnelle
- Politique de la jeunesse
- Climat des affaires
- Infrastructures
- Promotion des PME 
- Santé reproductive des 
adolescents
- Planning Familial

4 Changement climatique 
et Environnement Tous les groupes d’acteurs

- Energie
- Eau 
- Emploi
- Environnement
- Sécurité alimentaire 

2. Résultats de la consultation nationale

Préoccupations nationales prioritairesØ	

A l’issue des deux jours de travaux, les participants ont confirmé les priorités issues des consultations 
Interrégionales (santé, éducation, emploi, et environnement), ainsi que les préoccupations 
transversales que sont les infrastructures, la gouvernance et les droits humains incluant le genre. 
Il a toutefois été demandé de séparer la question du genre des Droits humains, pour en faire une 
préoccupation transversale majeure à part entière. Il a été également précisé que l’inclusion devra être 
prise en compte à tous les niveaux, pour permettre à toutes les couches de la population de participer 
au développent, en s’appuyant sur l’opportunité contextuelle que représente la décentralisation au 
Cameroun, tout en veillant à rendre cette décentralisation effective.

Evaluation globale des services de développementØ	

Dans les analyses qui ont conduit à la confirmation des priorités retenues dans les régions, il est 
clairement ressorti que :

Des efforts sont encore à déployer en matière de lutte contre la corruption ;•	
Le choix inapproprié des points d’impacts et le non-respect des normes lors de la mise en place •	
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de la plupart des infrastructures, ne permettent pas d’en tirer le meilleur profit (connexion des 
bassins de production agricole aux marché, accès aux localités habitées et aux établissements 
sociaux, etc.) ;
Bien que formellement reconnus, les droits humains en général et le genre en particulier ne •	
sont pas suffisamment pris en compte, avec une bonne différentiation, dans les politiques, 
stratégies et programmes de développement, ainsi que dans l’affectation des ressources 
pour leur mise en œuvre (CEDEF, CDE, divers droits en faveur des personnes vivant avec un 
handicap, droits des minorités, etc.) ;
il ya une implication insuffisante des populations dans la conception, la mise en œuvre et le •	
suivi/évaluation des politiques ;
Il y a encore une non-appropriation et une non-application effectives des conventions sous-•	
régionales, limitant de ce fait les opportunités offertes au Cameroun par l’intégration sous 
régionale, notamment en termes de développement de l’industrie agro-alimentaire pour 
augmenter la plus-value tirée de l’agriculture par l’exportation des denrées alimentaires vers 
les pays voisins, et créer ainsi plus d’emplois ; 
Il existe de nombreuses insuffisances dans l’application des dispositions législatives •	
et réglementaires, ce qui ne permet pas d’accélérer le développement local et général 
(décentralisation inachevée, réforme du système éducatif inachevée, non application des 
recommandations issues des concertations Etat/Secteur privé, etc.) ;
La question du financement de l’économie qui mérite pourtant une attention particulière, •	
aussi bien pour améliorer les prestations publiques, que pour promouvoir l’auto-emploi, ou 
encore pour le développement des PME/PMI, reste une préoccupation majeure ;
On observe encore une certaine lenteur dans l’adaptation des textes aux nouveaux défis •	
du développement (ratification des conventions internationales, mise en cohérence des 
dispositions législatives et réglementaires, etc.) ;
La plupart des OMD ne pourront pas être réalisés en 2015 ;•	

Propositions de solutionsØ	

Lors des consultations interrégionales, les populations ont exprimé le souhait de voir l’Etat investir 
et organiser davantage ses services afin d’en rehausser la qualité  en matière de santé, d’éducation, 
de structures et mécanismes de promotion de l’emploi décent, et pour favoriser la durabilité 
environnementale. Leur inclusion devrait passer par leur implication effective dans les choix 
de politiques, stratégies et programmes, dans les activités de proximité ainsi que dans le suivi/
évaluation. Elles n’envisagent pas que l’on puisse réaliser des progrès significatifs et durables sans 
prise en compte de l’approche droits humains, recherche de l’équité, et respect strict des règles de 
bonne gouvernance.

Les participants à la consultation nationale ont confirmé, précisé et complété ces propositions en 
recommandant notamment : 

De manière généralea) :
Assurer une implication effective de la société civile et des populations dans la conception, la •	
mise en œuvre et le suivi-évaluation des programmes de développement ;
Systématiser l’intégration du genre, droits humains, handicap, protection sociale dans toutes •	
les politiques et stratégies de développement ;
Accélérer la mise en place de la décentralisation en levant les obstacles législatifs et •	
règlementaires, notamment en accélérant le transfert des ressources et des compétences tel 
que prévu dans les textes sur la décentralisation ;
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Renforcer les capacités des acteurs des Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) et •	
promouvoir la culture du développement participatif au sein des CTD ;
Améliorer la redevabilité et l’efficacité des institutions et des individus, avec entre autres •	
mesures, la vérification formelle de la rectitude morale des potentiels candidats avant le choix 
des responsables à tous les niveaux de prestation de services publics.
Rendre plus efficace le système d’informations statistiques en dédiant une unité spéciale chargée •	
de renseigner les indicateurs qui seront retenus pour le suivi de l’agenda Post-2015 ; 

Pour la santé :b) 
Promouvoir la santé sexuelle et •	
reproductive des adolescents 
et des jeunes ;
Mettre à jour et investir •	
dans les infrastructures de 
santé et leur dotation en 
personnels qualifiés dans les 
zones rurales, et adopter une 
approche multisectorielle 
pour la gouvernance de la 
santé en combinant les soins 
de santé avec l’éducation, 
l’hygiène et la salubrité ;
Accroître et renforcer les offres •	
de service de prévention et de 
prise en charge du sida et de 
mitigation de son impact par 
un meilleur soutien aux PVVIH et autres personnes vulnérables ;
Capitaliser l’avènement du budget-programme sur le secteur de la santé en incluant une •	
considération du genre ciblant des améliorations rapides en santé maternelle et infantile ;
Créer une plate-forme entre le MINSANTE et le MINEPDED sur les préoccupations liées aux •	
maladies environnementales ;
Améliorer l’accès aux services et soins publics de santé tout en incluant des options telles que •	
l’assurance maladie.

Pour l’éducationc) 
Créer une filière de formation sur l’environnement et le changement climatique dans les •	
établissements de formation y compris à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature 
(ENAM), afin de permettre aux administrateurs de l’intégrer dans leurs compétences et 
responsabilités futures de gestionnaire des ressources publiques ;
Assurer une formation sur le développement durable à tous les niveaux d’enseignement et •	
dans la formation technique et professionnelle ;
Créer des pôles de performance éducative chargés de penser, de mettre en œuvre et d’évaluer •	
les stratégies spécifiques à chaque zone agro écologique ;
Rénover le système d’éducation pour permettre la création d’une main d’œuvre et une force de •	
travail adaptées à la mise en œuvre de «la vision 2035» et à cet égard, accorder une attention 
particulière à l’emploi des jeunes au sortir des formations. 
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Pour l’emploi :d) 
Retenir l’emploi décent comme un objectif prioritaire explicite de développement Post-•	
2015 ; 
Assurer une promotion plus efficace de l’entrepreneuriat femmes, jeunes, autres groupes •	
vulnérables, et traquer sans complaisance les gestionnaires véreux des programmes 
d’encadrement de ces catégories ;
Développer un esprit de volontariat chez les jeunes pour leur permettre d’acquérir une •	
première expérience, et procéder à une bonne différenciation dans la division du travail pour 
efficacement intégrer l’approche genre et permettre à différentes catégories de personnes 
d’être affectées aux emplois ou elles peuvent être le plus efficaces ;
Identifier les filières porteuses d’emplois à développer, élaborer les curricula de formation, •	
pour les arrimer aux besoins du monde socio-professionnel, et procéder à la mise en place 
des incubateurs ;
Mettre en œuvre une politique claire de croissance basée sur de nouveaux partenariats •	
(coopération sud-sud), l’accès aux technologies vertes, un système d’accès aux financements 
appropriés ;
Investir dans les infrastructures rurales et industrielles orientées vers la transformation des •	
produits agropastoraux, en assurant la disponibilité de l’énergie.
Investir dans la stimulation du secteur privé et l’amélioration de l’environnement des affaires, •	
afin d’inclure des conditions favorables spécifiques pour la promotion des PME/PMI, y compris 
l’accès au financement ;
Aménager les grands bassins de production agro-pastorale de manière à créer des possibilités •	
d’emploi (agriculture, pisciculture, élevage) tout en préservant les populations contre les 
risques liés aux effets du changement climatique (inondations) ; 
Développer des programmes d’agriculture intensive générateurs d’emploi et stratégiques •	
pour s’adapter aux effets des changements climatiques ;
Accélérer l’intégration régionale afin de créer plus d’opportunités de marché et stimuler la •	
demande globale adressée aux entreprises camerounaises ; 

Pour l’environnement :e) 
Renforcer les politiques et programmes visant à concilier protection de l’environnement et •	
croissance économiques en dégageant toutes les synergies possibles ; 
Garantir la prise en compte systématique de la contrainte climatique dans les politiques et •	
programmes tant sur le plan local que national ;
Valoriser la promotion des emplois assurant la protection de l’environnement et limitant la •	
surexploitation des ressources naturelles ;
Promouvoir les «technologies vertes» et l’accès aux énergies propres tout en créant des •	
conditions incitatives pour les emplois verts et l’intendance environnementale ;
Améliorer le système de production des données statistiques sur les tendances •	
environnementales, afin de mieux valoriser les ressources naturelles. 
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3. Feedback des parties prenantes

 Après la consultation nationale, des observations ont été faites sur le draft de rapport, notamment 
par le Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire, les Agences du 
SNU, et la Coopération française.

Image 5 : Les officiels à la cérémonie de lancement de la consultation nationale à Yaoundé le 28 Mai 2013

Les Ministres de la Promotion de la Femme et de la Famille, de la Santé Publique, et de l’Economie, avec le Coordonnateur résident du SNU.
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CHAPITRE 4 

ANALYSE DES MESSAGES RECUS DES POPULATIONS
Analyse des principaux problèmes de développement

Le processus des consultations nationales a clairement montré l’espoir des populations camerounaises 
pour une croissance à large spectre et inclusive, se traduisant par des progrès multiples et les résultats 
dans tous les domaines qui influent sur leur vie quotidienne. Il s’agit notamment de la croissance 
économique durable, le progrès social et la protection de l’environnement. Alors que le pays se situe 
dans l’optique d’accélérer le progrès vers sa «Vision 2035» dans la perspective de devenir un pays 
émergent, il sera essentiel que ces voix qui ont émergé du terrain alimentent directement la prise 
de décision. Ceci permettrait de s’assurer que la trajectoire de croissance économique du Cameroun 
est bénéfique à toutes les populations et les autonomise tout en les responsabilisant dans toutes les 
régions du pays.

Pour rappel, les priorités ressorties lors des consultations Post-2015 au Cameroun sont focalisées 
sur la santé, l’éducation/formation, l’emploi, et la gestion durable des ressources naturelles. Les 
principales préoccupations pour ces trois priorités se récapitulent comme suit :

Tableau 7 : Préoccupations dans les priorités de développement issues des consultations

N° Priorités Manifestations/ problèmes identifiés

1
Education / 
Formation

- Difficultés d’accès physique aux établissements scolaires
- Insuffisances qualitative et quantitative des personnels éducatifs, notamment en milieu rural
- Insuffisance des ressources des parents pour envoyer les enfants à l’école
- Priorité accordée aux travaux agro-pastoraux et autres occupations familiales par rapport à l’école, 
notamment au détriment des filles
- Sous scolarisation des enfants des minorités et autres personnes vulnérables
- Manque de cadres adéquats pour l’éducation/formation des personnes vivant avec un handicap
- Insuffisance de l’orientation scolaire à la base
- Ineffectivité de la gratuité de l’école primaire

2 Santé

- Difficultés d’accès physique aux structures de santé
- Sous-équipement des structures de santé
- Insuffisances qualitative et quantitative des personnels de santé, notamment en milieu rural
- Mauvais accueil des malades dans les structures de santé
- Prolifération des médicaments de la rue
- Coûts des soins de santé hors de portée de la grande majorité des populations
- Majorité des ménages non couverts par des dispositifs de protection sociale pouvant les aider à 
supporter les frais de santé
- Accès difficile des minorités et populations déplacées aux soins de santé
- Non valorisation des savoir-faire traditionnels en matière de pédiatrie et d’accouchement
- Résistance des populations aux programmes de vaccination et au dépistage du VIH
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3 Emploi

- Climat des affaires peu incitatif pour le développement des entreprises
- Condition d’insertion des jeunes (1ère expérience requise) trop importante
- Inadéquation Formation/Emploi
- Insuffisance d’organisation et de structuration des PME/PMI
- Taux de chômage élevé, notamment chez les femmes, les jeunes, les personnes vivant avec un handicap, 
les minorités et autres personnes vulnérables
- Rareté d’emplois décents (taux d’informalité des activités et taux de sous-emploi très élevés)
- Absence d’assurance chômage due à une très faible couverture en matière de sécurité sociale
- Insuffisance d’informations sur les opportunités d’emploi
- Difficultés des jeunes à accéder au financement de leurs projets de création d’activités génératrices de 
revenus

4 Environnement

- Manque d’une politique cohérente de développement durable
- Non traduction dans les lois, des conventions signées par le Cameroun sur l’environnement
- Dégradation accélérée de l’environnement, notamment par les activités industrielles, agro-pastorales, et 
les coupes de bois

L’inclusion des populations dans le processus de création des richesses et de partage des bénéfices 
de la croissance, le respect des droits humains et la prise en compte de l’aspect genre, étant présentés 
comme des approches sans lesquelles les résultats ne pourront jamais être à la hauteur des attentes. 
L’importance d’une bonne gouvernance et de la disponibilité des infrastructures de toutes natures 
a été également fortement soulignée partout. Ces priorités sont d’autant plus pertinentes que la 
santé et l’éducation, non seulement figurent parmi les principaux droits humains, mais, en plus, 
constituent le soubassement indispensable au développement du capital humain. Le capital humain 
est indispensable à chaque individu pour contribuer à la croissance et en tirer profit, notamment à 
travers l’accès à un emploi décent. 

Les investissements sur le capital humain ont des répercussions à long terme sur le plan de la 
compétitivité future du pays. Ils assurent que les hommes et femmes qualifiés, formés et en bonne 
santé sont en mesure de participer effectivement et de s’engager dans le développement du pays. 
En ce qui concerne l’éducation, il est important de préciser que, pour le Cameroun aujourd’hui, les 
objectifs d’éducation ne peuvent plus se limiter à assurer une éducation primaire pour tous. Le pays 
n’atteindra pas l’émergence si l’accent n’est pas également mis sur les enseignements secondaire et 
supérieur, et surtout sur la formation technique et professionnelle.

Pour réaliser sa vision 2035 de devenir un pays émergent, il est crucial pour Cameroun d’avoir de 
bonnes simulations de politiques sur le profil, les compétences et la combinaison des ressources 
humaines nécessaires et, par conséquent d’aligner les allocations budgétaires ou investissements 
y relatifs. Cela suppose une refonte significative du système d’éducation en se concentrant sur la 
combinaison de l’enseignement traditionnel, les autres formes innovantes de perfectionnement des 
compétences, la formation professionnelle et d’autres formes de renforcement des connaissances.

Pour un développement durable à long terme, le secteur privé peut être un véhicule efficace de 
croissance. Seulement, l’absence de facilitation pour le développement des affaires constitue un 
frein important à une croissance économique génératrice d’emplois décents. Non seulement la 
conjoncture est difficile, le coût de faire des affaires est élevé au Cameroun, comme d’ailleurs pour 
Afrique centrale en général (ECA, 2012), en raison des faiblesses de la gouvernance institutionnelle, 
des lourdeurs administratives, des coûts élevés des transactions, d’un cadre législatif et politique 
inadapté, du manque de financement, de l’indisponibilité de la technologie et d’autres intrants 
(énergie, infrastructures, investissements en Recherche et  Développement). 
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Plus de 90% des emplois sont offerts par le secteur informel et le sous-emploi est estimé à près de 
85%. Les politiques de croissance économique doivent donc aborder les questions de la migration du 
secteur informel vers l’économie formelle par le renforcement de  l’enregistrement des entreprises, le 
soutien aux PME/PMI et l’accès des entreprises à des services de financement bénéficiant également 
aux femmes. En outre, compte tenu du nombre important de pauvres en zone rurale, le programme 
d’industrialisation à long terme du Cameroun doit également aborder la transformation agricole, 
notamment par le biais des investissements dans les industries de transformation des produits 
agropastoraux et l’approche filière pour stimuler les effets multiplicateurs économiques ainsi que le 
marché national du travail. L’emploi des jeunes doit être considéré comme une priorité dans l’agenda 
de l’industrialisation de Cameroun, car ils représentent la grande majorité de la population et sont 
reconnus comme l’avenir du pays (Selon les chiffres du 3ème RGPH, les moins de 35 ans représentaient 
78,4% de la population totale du Cameroun en 2010).

La question de l’intégrité de l’environnement et de la résilience de la croissance face au changement 
climatique est une priorité pour le Cameroun. Les effets du changement climatique sont en effet subis 
annuellement, notamment à travers des événements tels que la sécheresse ou les inondations dans le 
nord et l’extrême nord, avec pour conséquence une aggravation de la vulnérabilité de la population. Les 
populations ont ainsi, lors des consultations nationales, clairement exprimé leur prise de conscience 
du fait que les conséquences des dégradations subies par l’environnement ont déjà un impact négatif 
sur leur vie quotidienne. Sur ce plan, il ne s’agit plus seulement de la préservation des ressources 
pour les générations futures. L’environnement est à la fois l’espace où vivent les êtres humains et la 
source des matières dont l’exploitation et l’utilisation sont indispensables pour mener les activités de 
développement. L’idée d’assurer une croissance verte apparait donc comme un impératif à considérer 
dans les perspectives nationales.

Sur le plan de l’inter-sectorialité, les résultats obtenus dans les secteurs prioritaires interagissent 
les uns sur les autres. A titre d’exemples, une absence d’éducation signifierait un manque de 
capacités pour appréhender les enjeux de santé et de protection de l’environnement et pour saisir 
les opportunités d’emploi décent. D’un autre côté, les ravages causés par le VIH/SIDA vont bien au-
delà du seul secteur de la santé et ont un impact négatif sur les autres secteurs, notamment par la 
destruction des ressources humaines chèrement constituées dans le processus de développement 
du capital humain. Les dégradations subies par l’environnement enfin, se répercutent sur la santé 
des populations, directement ou à travers la diminution des quantités et de la qualité des denrées 
alimentaires, affectant ainsi le capital humain et le potentiel de production pour ultimement limiter 
l’emploi.

Par rapport à ces priorités comme pour d’autres secteurs de développement, les populations ont, 
globalement, ressorti des préoccupations et recommandations régulièrement exprimées depuis 
au moins une vingtaine d’années, à la suite des évaluations des politiques de développement. Au 
cours de ces années, l’Etat avec l’appui de ses partenaires au développement, a pourtant investi dans 
pratiquement tous les secteurs socioéconomiques. Les stratégies de développement ont été plusieurs 
fois ajustées pour s’adapter à l’évolution des résultats et des contextes. On est, en effet, passé des 
Programmes d’Ajustement Structurels (PAS) au DSRP, puis à la Vision-2035 et au DSCE qui, tout en 
se focalisant sur la croissance et l’emploi, fait une large place aux priorités santé et éducation, en 
consacrant un de ses cinq piliers au développement humain, sans cependant prendre suffisamment 
en compte la dimension environnementale et le changement climatique, une des priorités des 
populations.
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En somme, bien que le Cameroun dispose de potentialités non négligeables (ressources humaines, 
ressources du sol et du sous-sol, hydro-électricité, position centrale dans la zone CEMAC, pour ne 
citer que celles-là), la mise en œuvre des nombreux programmes élaborés par le gouvernement n’a 
pas induit une amélioration significative et durable des conditions de vie des populations. Celles-ci 
demeurent insatisfaites des services de développement qu’elles reçoivent et l’économie nationale 
demeure fragile et très sensible ou exposée aux chocs de toutes natures.

Sur le plan interne, la persistance du chômage et du sous-emploi auquel fait face une population 
jeune croissante et majoritaire (78,4% âgés de moins de 35 ans en 2010) est une source potentielle 
d’instabilité, tandis que sur le plan externe, les conflits qui secouent les pays voisins ont un impact 
négatif sur l’économie du Cameroun car ils limitent les opportunités liées à l’intégration sous régionale. 
Tout cela amène à s’interroger sur la pertinence des stratégies adoptées depuis des années, sur les 
programmes élaborés pour les mettre en œuvre, sur les montages institutionnels accompagnant cette 
mise en œuvre, ou encore sur les modes opératoires y relatifs. 

Une autre source d’interrogation est le format de financement des actions de développement au 
niveau national, en termes de degré d’engagement de l’Etat camerounais en rapport avec l’appui 
des partenaires externes. Certains Partenaires Techniques et Financiers s’interrogent en effet sur 
la volonté réelle des pouvoirs publics camerounais à s’engager à la mobilisation des ressources 
internes pour le financement du développement, sans tout attendre des partenaires externes. En 
outre, l’efficacité de l’utilisation des ressources issues des concours externe, objet de la «Déclaration 
de Paris» qui devrait être une préoccupation essentielle sur le chemin d’une véritable transformation 
économique, reste insuffisante. Ceci interpelle par exemple à plus engagement de la part de l’Etat du 
Cameroun à financer et conduire des réflexions stratégiques, comme la préparation de l’agenda Post-
2015.

Toutes ces interrogations renvoient à la gouvernance, dont la complexité va bien au-delà de la seule 
lutte contre la corruption et les détournements des deniers publics, pour embrasser toute la réalité du 
management public, en termes de structuration des services, de cohérence des actions, d’exploitation 
des opportunités, de préservation des acquis du développement, de formulation des perspectives 
de développement, d’adaptation et d’application des textes, de suivi/évaluation. C’est certainement 
pour ces raisons que la bonne gouvernance est régulièrement citée par les populations comme un 
préalable indispensable à l’atteinte des résultats dans tous les secteurs de développement.

Pour ce qui est des priorités Post-2015 au Cameroun, la plupart des préoccupations exprimées par les 
populations relèvent tout autant de la gouvernance que de l’insuffisance des allocations budgétaires. 
On note ainsi :

Le manque de cohérence dans les choix des points d’impact de certains projets, conduisant parfois •	
à la construction d’établissements sociaux non reliés aux réseaux routier, d’eau, d’énergie, ou de 
télécommunications ; 
L’insuffisance (en capacités et nombres) des personnels dans les structures hospitalières et •	
les établissements scolaires en zones rurales, largement imputable à la gestion des ressources 
humaines de l’Etat de manière générale (plans de carrière, transparence, discipline, reconnaissance 
des mérites, incitations et autres avantages) ;
L’absence de programmes régionaux spécifiques pour la croissance, conduits localement, en •	
tenant compte des disparités de l’incidence de la pauvreté au niveau régional ;
L’insuffisance de clarté des schémas adoptés pour faire en sorte que les grands projets •	
potentiellement structurants, deviennent effectivement structurants, en montrant toutes les 
opportunités de développement que les entreprises nationales, en particuliers les PME/PMI et 
structures artisanales ou de l’informel (au moins 90% du tissu économique national) ainsi que les 



CONSULTATIONS NATIONALES POUR L’AGENDA DE DEVELOPPEMENT POST-2015 AU CAMEROUN

35

populations, peuvent saisir pour accroître leurs productions et générer plus de revenus ;
Les choix d’industrialisation parfois inappropriés, qui peuvent augmenter l’ampleur des impacts •	
négatifs sur l’environnement, et empêcher la promotion d’une croissance verte. 

Analyse des propositions de solutions

Les principales propositions de solutions issues des consultations pour résoudre les problèmes 
identifiés se récapitulent comme suit :

Tableau 8 : Propositions de solutions issues des consultations

N° Priorités Solutions proposées

1 Education / 
Formation

- Construire et équiper les établissements scolaires et de formation et les répartir équitablement sur 
tout le territoire national
- Renforcer la formation et le déploiement des personnels éducatifs dans les zones défavorisées
- Mettre en place des incitations pour maintenir en poste les personnels enseignants affectés en milieu 
rural
- Réviser les curricula de formation pour les arrimer aux besoins du monde socioprofessionnel
- Créer des pôles de performance éducative chargés de penser les stratégies spécifiques à chaque zone 
agro-écologique
- Adapter la politique éducative (infrastructures, curricula, méthodes d’enseignement, etc.) aux besoins 
spécifiques des minorités et autres groupes vulnérables

2 Santé

- Construire et équiper les établissements de santé et les répartir équitablement sur tout le territoire 
national
- Renforcer la formation et le déploiement des personnels de santé dans les zones défavorisées
- Mettre en place des incitations pour maintenir en poste les personnels de santé affectés en milieu 
rural
- Renforcer /améliorer les plateaux techniques des formations sanitaires
- Renforcer la collaboration entre les accoucheuses traditionnelles et les personnels de santé
- Améliorer l’accessibilité des communautés aux prestations de santé à travers des dispositifs de 
mutualisation des risques-santé
- Créer des espaces d’écoute-conseil fonctionnels en santé de la reproduction pour les jeunes

3 Emploi

- Développer l’esprit de volontariat et d’entreprenariat chez les jeunes
- Introduire les cours d’entreprenariat dans les programmes éducatifs
- Cultiver le sens de la morale et de la patrie en milieu jeune
- Promouvoir l’approche HIMO
- Diversifier les méthodes de sensibilisation et d’information spécifiques aux différentes catégories de 
jeunes (prenant en compte le genre et la situation sociale), en utilisant les médias et les TIC
- Investir dans les infrastructures rurales et industrielles orientées vers la transformation des produits 
de l’agriculture
- Aménager de grands bassins de production agro-pastorale de manière à créer des possibilités 
d’emploi (agriculture, pisciculture, élevage)tout en préservant les populations contre les risques liés 
aux effets des changements climatiques (inondations);
- Développer des programmes d’agriculture intensive générateurs d’emploi et stratégiques pour 
s’adapter aux effets du changement climatique 

4 Environnement

- Assurer la prise en compte systématique de la contrainte environnementale dans les politiques et 
programmes de développement, tant sur le plan local que national
- Mettre sur pied des programmes conjoints entre les ministères chargés de la santé et de 
l’environnement, sur les maladies liées à l’environnement
- Renforcer les modules d’éducation à l’environnement dans les systèmes d’éducation et de formation 
professionnelle
- Valoriser la promotion des emplois liés à l’environnement
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5 Et de façon 
générale

- Appliquer les règles et principes de bonne gouvernance dans la gestion de toutes les affaires 
publiques
- Prendre en compte l’approche genre et l’équité dans toutes les stratégies de développement, et 
s’assurer que cette prise compté s’étend aux programmes et projets financés et mis en œuvre
- Promouvoir et protéger les droits humains (y compris les droits des minorités et autres personnes 
vulnérables)
- Renforcer et/ou mettre en place les infrastructures socio-économiques de base (logement, eau, 
électricité, etc.) en milieu rural
- Renforcer et/ou mettre en place des dispositifs de couverture sociale adaptés aux besoins spécifiques 
de toutes les catégories de populations
- Rendre plus efficace le système d’informations statistiques en dédiant une unité spéciale chargée de 
renseigner les indicateurs qui seront retenus pour le suivi de l’agenda post 2015
- Accélérer la mise en place de la décentralisation en levant tous les obstacles législatifs et 
règlementaires
- Renforcer les capacités des acteurs des Collectivités Territoriales Décentralisée (CTD) et promouvoir 
la culture du développement participatif au sein des CTD
- Vérifier formellement la rectitude morale des potentiels candidats avant le choix des responsables à 
tous les niveaux de prestation de services publics

Le grand défi pour l’après-2015, c’est de transformer les potentialités de développement du Cameroun 
pour répondre aux attentes des populations dans les domaines prioritaires qu’elles ont retenus. Mais 
les stratégies de développement actuelles sont essentiellement basées sur la perception que les 
décideurs ont des besoins de ces populations plutôt que sur une expression directe de ces besoins 
par les populations elles-mêmes. L’insistance lors des consultations nationales sur les impératifs 
de qualité, d’efficacité, de morale, montre que, même si les recommandations s’apparentent à du 
déjà entendu, il faudrait trouver des voies et moyens pour réussir là où les résultats des efforts de 
développement n’ont pas depuis toujours été à la hauteur des attentes. Cela interpelle à l’introduction 
des innovations dans l’approche d’élaboration des stratégies et dans l’organisation et la structuration 
des services publics pour la mise en œuvre de ces stratégies.

En orientant résolument la conception des politiques, stratégies et programmes vers les priorités 
définies par les populations, on pourrait atteindre de meilleurs résultats. Pour cela, il faudrait envisager 
de commencer par les stratégies des quatre secteurs prioritaires, lesquelles ressortiraient clairement 
les attentes par rapport aux autres secteurs, ainsi que les menaces potentielles provenant de ces 
autres secteurs. Ensuite, chaque administration montrerait dans ses stratégies et plans d’actions 
comment elle s’organise pour répondre aux attentes dans les secteurs prioritaires, contribuer au 
développement des autres secteurs, et supprimer ou au pire réduire tout ce qui est susceptible de 
constituer une menace pour l’atteinte des résultats dans les secteurs prioritaires.

De même que l’Etat, le secteur privé et les organisations de la société civile feraient de la contribution 
à ces priorités nationales l’ossature de leurs activités. Ainsi, il ne s’agirait plus pour les différents 
secteurs de l’économie de chercher comment inclure les populations dans leurs actions, mais de 
travailler pour contribuer à la fourniture des services de développement attendus en rapport avec 
les priorités des populations, dans un schéma durable. 

C’est ainsi que l’on pourrait véritablement mettre les populations au centre d’un développement 
durable, dans un schéma innovant d’efficacité ayant pour piliers dans le cas actuel, les quatre grandes 
priorités (santé, éducation, emploi et environnement). Ces piliers interagiraient comme «Point 
d’Accès», dans un «Cercle d’Efficacité du Développement (CED)» avec en son centre la population et 
autour la prise en compte des préoccupations transversales, pour assurer la connexion aux points 
d’entrée (Diagramme 1).
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Diagramme 1 : Schéma du «Cercle d’Efficacité du Développement durable»

CONSULTATIONS NATIONALES POUR L’AGENDA DE DEVELOPPEMENT POST-2015 AU CAMEROUN

 

Diagramme 1 : Schéma du «Cercle d’Efficacité du Développement durable»

Légende : Les populations, qu’il faut placer au centre de toutes les actions de développement, ont 
prioritairement besoin de santé, d’éducation/formation, d’emploi et de protection de l’environnement. La 
quantité et la qualité des services de développement qu’elles recevront par rapport à ces priorités sont 
conditionnées par la disponibilité des infrastructures, la prise en compte des approches genre et droits 
humains, et la bonne gouvernance. 
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notamment la protection de l’environnement, la croissance économique et le développement 
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impératifs de paix et de sécurité doivent également être pris en compte, car bien que le 
Cameroun soit reconnu comme un pays stable et en paix avec ses voisins, les évènements dans 
ces pays peuvent négativement affecter son économie, à travers les flux migratoires et d’autres 
facteurs tels que les échanges commerciaux. Une instabilité, même de très courte durée, 
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La réponse à ce risque par une solution de long terme, passe par une recherche constante de 
stabilité et de résilience à travers la priorité qui touche la majeure partie de la population, cible 
du développement durable. Dans le cas du Cameroun et de nombreux autres pays africains, 
cette frange est constituée de la jeunesse dont la préoccupation majeure est l’emploi. On 
pourrait donc faire de l’emploi la priorité des priorités, sachant que des efforts pour assurer un 
emploi décent à la majorité si ce n’est à tous, impliquerait forcément des actions fortes  dans 
l’éducation par exemple, dont la bonne qualité à son tour renforcerait les capacités générales à 
assurer la protection de l’environnement. La conséquence d’un emploi décent généralisé étant 
la garantie d’un revenu suffisant pour la majorité, on permettrait au plus grand nombre de 
disposer des moyens nécessaires pour faire face aux problèmes de santé, dans un espace où 
l’extrême pauvreté serait alors éradiquée. Il est donc crucial de saisir toutes les opportunités 
de transformation économique y compris l’effectivité de l’intégration sous régionale. 
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son économie, à travers les flux migratoires et d’autres facteurs tels que les échanges commerciaux. 
Une instabilité, même de très courte durée, présente des risques et peut entraîner un grand retard si 
ce n’est un recul socio-économique.

La réponse à ce risque par une solution de long terme, passe par une recherche constante de stabilité et 
de résilience à travers la priorité qui touche la majeure partie de la population, cible du développement 
durable. Dans le cas du Cameroun et de nombreux autres pays africains, cette frange est constituée de 
la jeunesse dont la préoccupation majeure est l’emploi. On pourrait donc faire de l’emploi la priorité 
des priorités, sachant que des efforts pour assurer un emploi décent à la majorité si ce n’est à tous, 
impliquerait forcément des actions fortes  dans l’éducation par exemple, dont la bonne qualité à son 
tour renforcerait les capacités générales à assurer la protection de l’environnement. La conséquence 
d’un emploi décent généralisé étant la garantie d’un revenu suffisant pour la majorité, on permettrait 
au plus grand nombre de disposer des moyens nécessaires pour faire face aux problèmes de santé, 
dans un espace où l’extrême pauvreté serait alors éradiquée. Il est donc crucial de saisir toutes les 
opportunités de transformation économique y compris l’effectivité de l’intégration sous régionale.
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
POUR LE CAMEROUN «POST-2015»
Conclusion

Le Guide pour le dialogue dans les pays proposé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement 
(GNUD) pour les consultations nationales avait pour objectif  d’encourager les discussions entre les 
différentes parties prenantes  et de recueillir des opinions et/ou des idées de toutes les couches de 
populations en vue d’une vision globale partagée de l’avenir que nous voulons pour tous.

A ce titre, les consultations nationales menées au Cameroun ont offert l’occasion à toutes les couches 
de la  population  sans discrimination aucune,  des dix régions du pays, de s’exprimer  sur  les priorités 
du développement du Cameroun dans les réflexions Post-2015.  Au cours des ces consultations, il est 
ressorti une bonne  maîtrise des questions de développement humain par les organisations de la 
société civile et la population à la base, non seulement en termes d’identification et d’analyse des 
problèmes, mais aussi en termes de proposition de solutions.
Les priorités ressorties  à l’issue desdites consultations sont liées  à la santé, l’éducation, l’emploi et 
l’environnement. Toutefois, il y a lieu de signaler que les questions de gouvernance et celles liées aux 
infrastructures sont  des préalables indispensables à l’atteinte de ces priorités. Toutes interventions 
liées aux priorités identifiées doivent tenir compte des approches droits humains et genre.

Le grand défi pour l’après-2015 au Cameroun est donc de transformer ses potentialités pour 
combler les attentes des populations, dans les domaines prioritaires définis lors des consultations 
nationales.

Pour atteindre ces  priorités des solutions ont été proposées pour  rendre la croissance économique 
encore plus inclusive, afin que la mise en œuvre des programmes de développement aboutisse à une 
amélioration substantielle et durable des conditions de vie des populations, à travers une création 
suffisante d’emplois décents (pour tous) tout en protégeant l’environnement. Ceci nécessite une 
mobilisation accrue des ressources à la hauteur des défis et des enjeux. 

Au terme de ces consultations nationales pour l’agenda Post-2015, les recommandations ci-après ont 
été formulées. La mise en œuvre de ces recommandations permettront de rendre  l’action en faveur 
du développement après 2015 soit plus bénéfique pour le Cameroun que ne l’ont été les OMD. Il est 
donc crucial de mettre davantage l’accent sur le développement du capital humain, et de conduire 
les transformations économique et institutionnelle qui nécessitent l’utilisation de ce capital, pour 
favoriser l’emploi décent et une croissance économique respectueuse de l’environnement.
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Recommandations

Sur le plan général :
R1 : Mettre un accent sur le développement du Capital humain susceptible d’assurer une croissance 
inclusive et verte ;
R2 : renforcer l’efficacité des plateformes de concertations entre les administrations, le secteur privé 
et les organisations de la société civile en vue du suivi de la mise en œuvre des priorités nationales 
identifiées.
R3 : accélérer le processus de décentralisation en vue de rapprocher les services sociaux de base des 
besoins des populations.
R4 : Aligner les interventions des partenaires au développement aux cadres nationaux de 
développement et sur les besoins des populations à la base.

De façon spécifique : 

R5 : Pour assurer le développement du capital humain, il y aurait lieu de :
Construire et équiper les établissements scolaires et de santé et les répartir équitablement sur - 
tout le territoire national ;
Renforcer la formation et le déploiement des personnels éducatifs et de santé dans les zones - 
défavorisées ;
Mettre en place des incitations pour maintenir en poste les personnels enseignants et de santé - 
affectés en milieu rural ;
Adapter les politiques éducative et de santé (infrastructures, méthodes de travail, etc.) aux - 
besoins spécifiques des minorités et autres groupes vulnérables ;
Renforcer et/ou mettre en place des dispositifs de couverture sociale adaptés aux besoins - 
spécifiques de toutes les catégories de populations.

R6 : Pour maintenir le Cameroun sur une trajectoire de croissance durable, il faudra:
Accélérer la mise en place de la décentralisation en levant tous les obstacles législatifs et - 
règlementaires ;
Renforcer les capacités des acteurs des Collectivités Territoriales Décentralisée (CTD) et - 
promouvoir la culture du développement participatif au sein des CTD ;
Appliquer les règles et principes de bonne gouvernance dans la gestion de toutes les affaires - 
publiques ;
Prendre en compte l’approche genre et l’équité dans toutes les stratégies de développement, - 
et s’assurer que cette prise en compte s’étend aux programmes et projets financés et mis en 
œuvre ; 
Promouvoir et protéger les droits humains (y compris les droits des minorités et autres - 
personnes vulnérables) 
Promouvoir l’approche Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) ;- 
Valoriser la promotion des emplois liés à l’environnement ;- 
Investir dans les infrastructures rurales et industrielles orientées vers la transformation des - 
produits agro-pastoraux ;
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Renforcer et/ou mettre en place les infrastructures socio-économiques de base (logement, - 
eau, électricité, etc.) en milieu rural ;
Assurer la prise en compte systématique de la contrainte environnementale dans les politiques - 
et programmes de développement, tant sur le plan local que national ;
Mettre sur pied des programmes conjoints entre les ministères chargés de la santé et de - 
l’environnement, sur les maladies liées à l’environnement ;
Renforcer les modules d’éducation à l’environnement dans les systèmes d’éducation et de - 
formation professionnelle ;
Rendre plus efficace le système d’informations statistiques en dédiant une unité spéciale - 
chargée de renseigner les indicateurs qui seront retenus pour le suivi de l’Agenda Post-2015.

R7 : mobiliser les ressources internes dans le cadre de la mise en œuvre de l’approche «budget-
programme», en augmentant de façon significative la part consacrée aux investissements. 

Dans le but de capitaliser les acquis dans la mise en œuvre des OMD, un accent doit être mis 
sur l’intégration régionale afin de tirer le meilleur profit en termes d’opportunités économiques de 
la situation géostratégique du Cameroun dans la sous-région. A cet effet, les impératifs de paix et de 
sécurité doivent être constamment pris en compte dans les stratégies de développement. Le Cameroun 
est reconnu comme un pays stable et en paix avec ses voisins. Mais cette paix reste fragile eu égard 
à la poussée des besoins d’une jeunesse nombreuse7, confrontée au chômage ou au sous-emploi. Les 
évènements dans les pays voisins peuvent avoir un impact négatif sur l’économie du Cameroun et 
partant sur les services de développement à ses populations aux frontières. Une instabilité, même de 
très courte durée, peut entraîner un grand retard si ce n’est un recul socio-économique.

7 En 2010, les moins de 35 ans représentaient 78,4% de la population totale du Cameroun
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2. Détails sur les consultations

Les informations rassemblées au cours des consultations sous-nationales sont récapitulées ci-
après :

Consultations dans le Grand Nord (10-11 avril 2013)

Le Grand Nord, situé dans la zone soudano-sahélienne du Cameroun, est constitué des trois régions 
les plus pauvres du pays, avec 52% de la population pauvre du Cameroun pour seulement 32,5% de 
la population totale. Dans cette zone, la faible pluviométrie et la rareté du couvert végétal constituent 
des handicaps importants pour l’agriculture, entraînant souvent des périodes de famine dans l’année, 
notamment dans l’Extrême-Nord. Le coton représente l’unique culture de rente de ces trois régions. 
Les us et coutumes des populations favorisent les mariages et les accouchements précoces, la non 
scolarisation des enfants et notamment des filles. Les principaux indicateurs de développement 
humain de ces régions montrent des situations largement en-dessous des moyennes nationales (voir 
tableaux 9 à 12).

Tableau 9 : Evolution de l’incidence de la pauvreté monétaire dans le Grand Nord

N° Régions 2001 2007 Observations
1 Adamaoua 48,4% 52,9% Aggravation de 4,5%
2 Extrême-Nord 56,3% 65,9% Aggravation de 9,6%
3 Nord 50,1% 63,7% Aggravation de 13,6%
4 Moyennes nationales 40,2% 39,9% Amelioration de 0,3%
54 Milieu rural national 52,1% 55% Aggravation de 2,9%
6 Milieu urbain national 17,9% 12,2% Amélioration de 5,7%

Tableau 10 : Taux net de fréquentation scolaire (des 6-11 ans) dans le Grand Nord en 2011

N° Régions Garçons Filles Observations
1 Adamaoua 79% 72,4% 75;9% Taux d’ensemble des 3 

régions inférieurs au 
taux national pour les 
filles

2 Extrême-Nord 58% 46,2% 52,2%
3 Nord 73,8% 59,7% 66,8%
4 Moyennes nationales 80,8% 76,1% 78,5%

Tableau 11 : Indicateurs de santé dans le Grand Nord

N° Problématique Ada Ext-N Nord MoyenneNationale Observations
1 Insuffisance pondérale des 

enfants 20,8% 31,6% 23,6% 14,6%

2 Mortalité des enfants <5ans 129‰ 168‰ 191‰ 122‰

3 Accouchements assistés 47% 25% 33% 64%
4 Enfants complètement vaccinés 54% 31% 38% 53%
5 Prévalence du VIH 5,1% 1,2% 2,4% 4,3%
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Tableau 12 : Autres indicateurs sociaux dans le Grand Nord

N° Problématique Ada Ext-N Nord Moyenne Observations
1 Femmes en polygamie 24,4% 32,5% 25,8% 18,7%
2 Hommes sans instruction 16,5% 26,1% 21,1% 9,5%
3 Femmes sans instruction 39,5% 62,5% 52% 20%

4 Age des femmes/1ère union 16,3 
ans 15,9 ans 15,9 

ans 18,5ans

5 Naissances non enregistrées 47% 61,8% 59,3% 38,6%

Ces indicateurs sont révélateurs des situations que vivent les populations dans cette partie du 
Cameroun, et que les participants ont analysées comme suit, suivant treize problématiques jugées 
prioritaires : 

Tableau 13 : Analyse de la situation par les participants dans le Grand Nord
N° Problématiques Manifestations/ problèmes identifiés

1 Education/Formation

- Difficultés d’accès physique aux établissements scolaires
- Ecoles à cycle incomplet dans certains villages
- Insuffisances qualitative et quantitative du personnel éducatif
- Priorité accordée aux travaux agro-pastoraux et autres occupations familiales par rapport à 
l’école, notamment au détriment des filles
- Sous scolarisation des enfants des minorités
- Manque de cadres adéquats pour l’éducation/formation des personnes vivant avec un 
handicap
- Programmes scolaires de mauvaise qualité, choisis par complaisance au profit des auteurs 
des manuels prescrits
- Inadéquation Formation/Emploi

2 Santé

- Difficultés d’accès physique aux structures de santé
- Sous-équipement des structures de santé
- Insuffisances qualitative et quantitative des personnels de santé
- Mauvais accueil des malades dans les structures de santé
- Prolifération des médicaments de la rue
- Réticences des populations et notamment des femmes, à se rendre aux centres de santé
- Coûts des soins de santé hors de portée de la grande majorité des populations
- Accès difficile des minorités et populations déplacées aux soins de santé
- Accouchements à domicile ou dans les sarés
- surmortalité des enfants
- Epidémies à répétition

3 Gouvernance - Mauvaise utilisation des ressources financières, humaines et logistiques allouées à la 
fourniture des services publics ou à la réalisation des projets de développement

4 Emploi

- Chômage des jeunes
- Inadéquation Formation/Emploi
- Bas niveau d’instruction des populations, préjudiciable à la compréhension des enjeux de 
développement

5 Environnement - Dégradation accélérée de l’environnement, notamment par les activités agro-pastorales et 
la recherche de bois de cuisson

6 Sécurité alimentaire et 
nutrition - Difficultés d’accès aux denrées alimentaires de qualité

7 Energie - manque d’énergie électrique et autre

8 Maîtrise de l’eau
- Manque d’eau pour les activités agricoles
- Inondations des champs et villages à certaines périodes
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9 Infrastructures - Manque de voies de communications et mauvais entretien de celles qui existent, rendant 
très difficile l’accès à certaines localités

10 Accès aux ressources - Difficultés d’accès aux ressources productives (terre, eau, pâturage), notamment pour les 
femmes et les minorités Bororos

11 Entreprenariat des jeunes - Inaptitude de beaucoup de jeunes à entreprendre une activité génératrice de revenus

12 Accès aux financements - Difficultés d’obtenir des financements pour investir

13 Conseil et orientation des 
jeunes

- Les jeunes ne sont pas suffisamment conseillés et orientés vers des formations qualifiantes 
et/ou la création d’activités génératrices de revenus 

Tenant compte des liens de causalité entre les treize préoccupations retenues en premier lieu, les 
thèmes prioritaires sont passés de treize à cinq (santé, éducation, gouvernance, sécurité alimentaire, 
environnement), puis à quatre (santé, éducation, gouvernance, environnement), pour finalement 
arriver à trois : santé, éducation et environnement. La sécurité alimentaire et la gouvernance 
demeurant aussi des préoccupations importantes pour les populations de ces régions.

Pour ces trois priorités, les attentes des populations et leurs propositions sont récapitulées dans le 
tableau qui suit :

Tableau 14 : Les trois priorités de développement dans le Grand Nord

N° Priorités Attentes Actions à entreprendre Ressources à 
mobiliser

1 Santé

-    Etablissements de 
santé bien équipés et 
disposant d’un nombre 
suffisant de personnels 
médicaux qualifiés, y 
compris en milieu rural

-     Existence d’un système 
national fiable de 
couverture-maladie pour 
tous

-     Accès de tous les malades 
sans discriminations à 
des soins de santé de 
qualité

- Réaliser et équiper 
convenablement les infrastructures 
sanitaires, et les doter des 
personnels adéquats
- Mettre en place un système 
national fiable de couverture-
maladie pour tous
- Créer des pharmacies de proximité 
- Promouvoir la bonne gouvernance 
et l’approche Droits humains dans 
la gestion des ressources et la 
fourniture des soins aux malades
- Sensibiliser les populations à 
l’importance des services de santé 
et à la nocivité des médicaments de 
la rue
- Créer des équipes de santé 
ambulantes pour les populations 
nomades
- Renforcer la collaboration avec les 
tradipraticiens

- Etat, 
Privé

- Etat, 
Privé

- Etat, 
CTD, OSC, 
comités 
de santé, 
Privé

- CTD, OSC, 
comités 
de santé, 
Privé

- Ressources internes 
publiques et privées
- Apports extérieurs
multiformes
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2 Education/
Formation

- Etablissements scolaires 
bien équipés et disposant 
d’un nombre suffisant 
d’enseignants, y compris en 
milieu rural

- Accès de tous les enfants et 
jeunes, sans discriminations, 
à une éducation primaire 
complète, et à des 
formations adaptées au 
marché du travail

- Réaliser et équiper 
convenablement les infrastructures 
éducatives et de formation 
professionnelle, et les doter des 
personnels adéquats

- Sensibiliser les populations à 
l’importance de l’éducation pour 
tous les enfants, filles et garçons, 
et de l’enregistrement de toutes les 
naissances
- Renforcer/adapter les curricula de 
formation au marché du travail
- Créer des centres spécialisés pour 
conseiller et orienter les jeunes vers 
des formations qualifiantes et/ou la 
création d’activités génératrices de 
revenus
- Créer des écoles nomades pour les 
enfants Bororos
- Promouvoir la bonne gouvernance 
et l’approche Droits humains dans 
la gestion des ressources et l’accès 
aux structures éducatives et de 
formation

- Etat, 
Privé

- Etat, CTD, 
Privé, OSC, 
APEE

- CTD, 
OSC, Privé, 
APEE

- Ressources internes 
publiques et privées
- Apports extérieurs
multiformes

3 Environnement 

- Limitation de la 
dégradation de 
l’environnement par des 
activités agropastorales et la 
recherche du bois de cuisson

- Interdiction stricte de 
l’utilisation de produits et 
objets polluants (gaz, objets 
plastiques, etc.)

- Utilisation généralisée des 
énergies renouvelables

- Sensibiliser les populations à la 
nécessité d’éviter la dégradation de 
l’environnement
- Elaborer et mettre en œuvre de 
grands projets de reboisement 
et autres activités de protection/
régénération des ressources 
naturelles, permettant en même 
temps de créer de nombreux 
emplois

- Promouvoir la production d’objets 
en matières biodégradables, pour 
remplacer les objets plastiques

- Promouvoir l’utilisation des foyers 
fonctionnant avec des énergies 
renouvelables

- Etat, CTD, 
OSC

- Etat

- Etat, CTD, 
OSC

- Ressources internes 
publiques et privées
- Apports extérieurs
multiformes

Pour la mise en œuvre des actions proposées, on aura noté à Maroua un fort engagement des 
participants à travailler dans la sensibilisation des populations du Grand Nord, pour les amener à une 
plus grande utilisation des services de santé et surtout d’éducation, à une limitation des pratiques 
traditionnelles néfastes pour certaines catégories de personnes comme les femmes et les filles, et à 
une gestion plus rationnelle des ressources naturelles. Cette manière de promouvoir l’inclusion des 
populations dans le processus de développement est particulièrement pertinente dans cette partie 
du Cameroun, où certains us et coutumes peuvent constituer des freins au développement, et où les 
indicateurs sociaux actuels sont encore largement en-dessous des moyennes nationales d’il y a près 
de quinze ans.
De manière générale, les questions de l’adaptabilité du développement aux réalités locales et de 
la qualité des services publics ont été au centre des débats. En guise d’évaluation les participants 
ont exprimé leur satisfaction avec l’espoir que l’expérience de Maroua se renouvelle dans un futur 
proche : «Nous sommes fiers d’avoir dit les priorités du Grand Nord dans les réflexions Post-2015 
et espérons que notre voix sera entendue». 
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Consultations dans le Littoral et le Grand Ouest (16-17 avril 2013)

Les consultations à Bamenda ont regroupé la région du Littoral et les trois régions du Grand Ouest 
(Ouest, Nord-Ouest et Sud-Ouest). C’est la zone la moins pauvre du Cameroun, avec seulement 30% de 
la population pauvre du Cameroun pour 42% de la population totale. Ce sont les régions des grandes 
plantations des produits de rente et des grandes entreprises commerciales et industrielles, et aussi 
les mieux loties en infrastructures malgré les nombreuses insuffisances. Les principaux indicateurs de 
développement humain de ces régions montrent des situations en général au-dessus des moyennes 
nationales (voir tableaux 15 à 18).
Tableau 15 : Evolution de l’incidence de la pauvreté monétaire dans le Littoral8 et le Grand Ouest

N° Régions 2001 2007 Observations
1 Littoral 35,5% 30,8% Amélioration de 4,7%
2 Nord-Ouest 52,5% 51% Amélioration de 1,5%
3 Ouest 40,3% 28,9% Amélioration de 11,4%
4 Sud-Ouest 33,8% 27,5% Amélioration de 6,3%
5 Moyennes nationales 40,2% 39,9% Amelioration de 0,3%
6 Milieu rural national 52,1% 55% Aggravation de 2,9%
7 Milieu urbain national 17,9% 12,2% Amélioration de 5,7%

Tableau 16 : Taux net de fréquentation scolaire (des 6-11 ans) dans le Littoral et le Grand Ouest en 2011
N° Régions Garçons Filles Ensemble Observations
1 Littoral 93,2% 95,3% 94,2%

Les taux de ces quatre 
régions sont largement 
au-dessus des moyennes 
nationales

2 Nord-Ouest 89,5% 92,7% 91,0%

Ouest 94,3% 95,0% 94,6%

3 Sud-Ouest 90,5% 90,8% 90,6%

4 Moyennes nationales 80,8% 76,1% 78,5%

Tableau 17 : Indicateurs de santé dans le Littoral et le Grand Ouest

N° Problématique Littoral Nord-
Ouest Ouest Sud-

Ouest
Moyennes
nationales

1 Insuffisance pondérale des enfants 4,7% 7,1% 4,9% 8% 14,6%
2 Mortalité des enfants <5ans 106‰ 68‰ 122‰
3 Accouchements assistés 94% 94% 96% 80% 64%
4 Enfants complètement vaccinés 66% 83% 64% 75% 53%
5 Prévalence du VIH 3,9% 6,3% 2,8% 5,7% 4,3%

Tableau 18 : Autres indicateurs sociaux dans le Littoral et le Grand Ouest

N° Problématique Littoral Nord-
Ouest Ouest Sud-

Ouest
Moyennes
nationales

1 Femmes en polygamie 10,8% 14,9% 20,3% 9,6% 18,7%
2 Hommes sans instruction 0,7% 1,9% 0,2% 1,5% 9,5%
3 Femmes sans instruction 2,6% 6,3% 2,3% 2,8% 20%
4 Age des femmes/1ère union 19,8 ans 19,5 ans 18,8 ans 19,8% 18,5ans
5 Naissances non enregistrées 18,3% 29,3% 14,3% 47,1% 38,6%

8 Pour ces indicateurs, la région du Littoral ne comprend pas la ville de Douala
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Ces indicateurs sont révélateurs des situations que vivent les populations dans cette partie du 
Cameroun, et que les participants ont analysées suivant neuf considérations jugées prioritaires. 

Tableau 19 : Analyse de la situation par les participants dans le Littoral et le Grand Ouest

N° Problématiques Manifestations/ problèmes identifiés

1 Education/Formation

- Difficultés d’accès physique aux établissements scolaires
- Insuffisances qualitative et quantitative du personnel éducatif
- Manque de cadres adéquats pour l’éducation/formation des personnes vivant avec un handicap
- Inadéquation Formation/Emploi
- Insuffisance des ressources des parents pour envoyer les enfants à l’école

2 Santé

- Difficultés d’accès physique aux structures de santé
- Sous-équipement des structures de santé
- Insuffisances qualitative et quantitative des personnels de santé
- Mauvais accueil des malades dans les structures de santé
- Prolifération des médicaments de la rue
- Coûts des soins de santé hors de portée de la grande majorité des populations
- Accès difficile des minorités et populations déplacées aux soins de santé

3 Sécurité alimentaire et 
nutrition - Difficultés d’accès aux denrées alimentaires de qualité

4 Egalité de genre - Nombreuses pratiques culturelles néfastes pour les femmes

5 Infrastructures - Manque de voies de communications et mauvais entretien de celles qui existent, rendant très 
difficile l’accès à certaines localités

6 Respect des droits 
civiques et politiques

- Droits de nombreuses catégories de populations non respectés (femmes, enfants, personnes 
vivant avec un handicap, personnes vivant avec le VIH, minorités, etc.)

7 Emploi

- Chômage des jeunes
- Inadéquation Formation/Emploi
- Manque d’informations sur les opportunités d’emploi
- Très peu de personnes handicapées dans les services publics

8 Environnement - Dégradation accélérée de l’environnement, notamment par les activités agro-pastorales et la 
recherche de bois de cuisson

9 Pauvreté - Difficulté d’avoir une activité génératrice de revenus, notamment pour les femmes et les 
personnes vivant avec un handicap

Tenant compte des liens de causalité entre les neuf préoccupations retenues en premier lieu, les 
thèmes prioritaires sont passés à six (santé, éducation, emploi, respect des droits civils et politiques, 
égalité de genre, infrastructures), puis à cinq (santé, éducation, emploi, respect des droits civils et 
politiques, infrastructures), pour finalement arriver à trois : santé, éducation et emploi ; Le respect 
des droits civiques et politiques ainsi que les infrastructures demeurant aussi des préoccupations 
importantes pour les populations de ces régions.
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Pour ces trois priorités, les attentes des populations et leurs propositions sont récapitulées dans le 
tableau qui suit :

Tableau 20 : Les trois priorités de développement dans le Littoral et le Grand Ouest

N° Priorités Attentes Actions à entreprendre Principaux 
acteurs

Ressources à 
mobiliser

1 Santé

- Etablissements de santé bien 
équipés et disposant d’un nombre 
suffisant de personnels médicaux 
qualifiés, y compris en milieu rural
- Existence d’un système national 
fiable de couverture-maladie pour 
tous
- Accès de tous les malades (en 
ville et en milieu rural) sans 
discriminations à des soins de 
santé de qualité
- Tendance à la baisse du taux de 
mortalité maternelle

- Réaliser et équiper 
convenablement les infrastructures 
sanitaires, et les doter des personnels 
adéquats
- Mettre en place un système 
national fiable de couverture-
maladie pour tous
- Promouvoir la bonne gouvernance 
et l’approche Droits humains dans 
la gestion des ressources et la 
fourniture des soins aux malades
- Sensibiliser les populations à la 
nocivité des médicaments de la rue
- Encourager la recherche médicale 
au niveau national
- Accroître l’accessibilité physique 
et financière des médicaments
- Intensifier les campagnes de 
vaccination
- Renforcer la collaboration avec les 
tradi-praticiens

- Etat, Privé

- Etat, Privé

- Etat, CTD, 
OSC, comités de 
santé, Privé

- CTD, OSC, 
comités de santé, 
Privé

- Ressources 
internes publiques 
et privées
- Apports extérieurs
multiformes

2 Education/
Formation

- Etablissements scolaires bien 
équipés et disposant d’un nombre 
suffisant d’enseignants, y compris 
en milieu rural

- Accès de tous les enfants et 
jeunes, sans discriminations, à une 
éducation primaire complète, et à 
des formations adaptées au marché 
du travail

- Diminution importante du taux 
d’analphabétisme, notamment 
parmi les femmes

- Réaliser et équiper 
convenablement les infrastructures 
éducatives et de formation 
professionnelle, et les doter des 
personnels adéquats
- Rendre effective la gratuité de 
l’enseignement primaire pour tous 
les enfants
- Adapter les infrastructures et 
les manuels d’éducation pour en 
faciliter l’accès aux personnes 
vivant avec un handicap
- Augmenter les subventions 
au secteur privé de l’éducation/
formation
- Renforcer/adapter les curricula de 
formation 
-Instaurer/renforcer l’alphabétisation 
des adultes
- Promouvoir la bonne gouvernance 
et l’approche Droits humains dans la 
gestion des ressources et l’accès aux 
structures éducatives et de formation

- Etat, Privé

- Etat, CTD, 
APEE

- Etat, CTD, 
OSC, Privé, 
APEE

- Etat, CTD, 
APEE

- Etat, CTD, 
OSC, Privé

- Etat, CTD, 
OSC, Privé

- Etat, CTD, 
OSC, Privé, 
APEE

- Ressources 
internes publiques 
et privées
- Apports extérieurs
multiformes
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3 Emploi 

- Formations adaptées aux besoins 
des entreprises
- Accès facilité et sans 
discrimination à un emploi décent, 
notamment pour les femmes et les 
jeunes
- Diminution des taux de chômage 
et de sous-emploi

- Créer/renforcer les partenariats 
entre les institutions de formation et 
les entreprises
- Promouvoir la création et le 
développement des entreprises, à 
travers la fiscalité et le cadre légal 
des affaires, et par la disponibilité de 
l’énergie et des infrastructures
- Mettre en place des structures 
favorisant l’accès à la formation 
professionnelle des personnes vivant 
avec un handicap
- Augmenter le SMIG à un 
minimum de 60 000 FCFA/mois
- Faciliter l’accès des femmes et des 
jeunes à la terre
- Intensifier l’agriculture de seconde 
génération, et créer une banque 
agricole
- Promouvoir les «emplois verts» 
- Créer/renforcer les institutions 
publiques et privées de promotion 
d’emplois décents

- Etat, Privé

- Etat, Privé

- Ressources 
internes publiques 
et privées
- Apports extérieurs
multiformes

Pour l’élaboration et la mise en œuvre des actions de développement, les participants de Bamenda 
ont souhaité que l’Etat ne se contente plus d’écouter la société civile sans prendre en compte les 
propositions qu’elle formule sur la base des situations que vivent effectivement les populations. 
Ils pensent que les pouvoirs publics doivent continuer à jouer pleinement leur rôle de premiers 
investisseurs en matière de santé, d’éducation, de structures de promotion de l’emploi décent, et 
d’autres infrastructures de développement, tout en prévoyant des facilités pour permettre aux OSC, 
aux populations bénéficiaires et au secteur privé d’apporter leurs contributions.

Consultations dans le Centre-Sud et l’Est (3-4 mai 2013)

Le Grand Sud, situé dans la zone des forêts humides du Cameroun regroupe les régions du Centre, de 
l’Est et du Sud. De ces trois régions, l’Est présente les situations les plus préoccupantes en matière de 
développement humain (l’incidence de la pauvreté y a augmenté de près de trois points entre 2001 et 
2007). Cependant, compte tenu de l’importance relative de la population de la région du centre où la 
pauvreté a fortement diminué, cette zone peut être considéré comme globalement non pauvre (voir 
tableaux 21 à 24).

Tableau 21 : Evolution de l’incidence de la pauvreté monétaire dans le Centre9-Sud et l’Est

N° Régions 2001 2007 Observations
1 Centre 48,2% 41,2% Ameliorations de 7%
2 Est 44% 50,4% Aggravation de 6,4%
3 Sud 31,5% 29,3% Amelioration de 2,2%
4 Moyennes nationales 40,2% 39,9% Amelioration de 0,3%
5 Milieu rural national 52,1% 55% Aggravation de 2,9%
6 Milieu urbain national 17,9% 12,2% Amélioration de 5,7%

9 Pour ces indicateurs, la région du Centre ne comprend pas la ville de Yaoundé
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Tableau 22 : Taux net de fréquentation scolaire (des 6-11 ans) dans le Centre-Sud et l’Est en 2011

N° Régions Garçons Filles Observations
1 Centre 90,5% 92,7% 91,6% Les taux de ces trois 

régions sont largement 
au-dessus des moyennes 
nationales

2 Est 84,3% 86,1% 85,2%
3 Sud 93,0% 89,6% 91,4%
4 Moyennes nationales 80,8% 76,1% 78,5%

Tableau 23 : Indicateurs de santé dans le Centre-Sud et l’Est

N° Problématique Centre Est Sud Moyennes Observations
1 Insuffisance pondérale des enfants 8,3% 15,4% 10,1% 14,6%
2 Mortalité des enfants <5ans 121‰ 122‰
3 Accouchements assistés 79% 49% 82% 64%
4 Enfants complètement vaccinés 52% 47% 35% 53%
5 Prévalence du VIH 6,1% 6,3% 7,2% 4,3%

Tableau 24 : Autres indicateurs sociaux dans le Centre-Sud et l’Est

N° Problématique Centre Est Sud Moyennes

1 Femmes en polygamie 11,2% 15,2% 6,8% 18,7%
2 Hommes sans instruction 1,3% 7,4% 1,4% 9,5%
3 Femmes sans instruction 2,1% 15,3% 1,1% 20%
4 Age des femmes/1ère union 19,6 

ans
18,3 
ans

20,4 
ans 18,5ans

5 Naissances non enregistrées 29,7% 44% 37,5% 38,6%

Ces indicateurs sont révélateurs des situations que vivent les populations dans cette partie du 
Cameroun, et que les participants ont analysées suivant six considérations jugées prioritaires. 

Tableau 25 : Analyse de la situation par les participants dans le Centre-Sud et l’Est

N° Problématiques Manifestations/ problèmes identifiés

1 Santé

- Difficultés d’accès physique aux structures de santé
- Sous-équipement des structures de santé
- Insuffisances qualitative et quantitative des personnels de santé
- Mauvais accueil des malades dans les structures de santé
- Coûts des soins de santé hors de portée de la grande majorité des populations
- Prolifération des médicaments de la rue
- Non valorisation des savoir-faire traditionnels en matière de pédiatrie et d’accouchement
- Résistance des populations aux programmes de vaccination et au dépistage du VIH

2 Education

- Difficultés d’accès physique aux établissements scolaires
- Insuffisances qualitative et quantitative du personnel éducatif
- Manque de cadres adéquats pour l’éducation/formation des personnes vivant avec un handicap
- Inadéquation Formation/Emploi
- Ineffectivité de la gratuité de l’école primaire

3 Emploi

- Chômage des jeunes
- Inadéquation Formation/Emploi
- Manque d’informations sur les opportunités d’emploi
- Très peu de personnes handicapées dans les services publics
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4 Environnement
- Manque d’une politique cohérente de développement durable
- Non traduction dans les lois, des conventions signées par le Cameroun sur l’environnement
- Dégradation accélérée de l’environnement

5 Infrastructures - Manque de voies de communications et mauvais entretien de celles qui existent, rendant très difficile 
l’accès à certaines localités

6 Gouvernance - Mauvaise utilisation des ressources financières, humaines et logistiques allouées à la fourniture des 
services publics ou à la réalisation des projets de développement

Tenant compte des liens de causalité entre les six préoccupations retenues en premier lieu, les 
thèmes prioritaires sont passés à cinq (santé, éducation, emploi, gouvernance, infrastructures), 
pour finalement arriver à trois : santé, éducation et emploi. Les infrastructures et la gouvernance 
demeurent aussi des préoccupations importantes pour les populations de ces régions.

Pour ces trois priorités, les attentes des populations et leurs propositions sont récapitulées dans le 
tableau qui suit :

Tableau 26 : Les trois priorités de développement dans le Centre-Sud et l’Est

N° Priorités Attentes Actions à entreprendre Principaux 
acteurs

Ressources à 
mobiliser

1 Santé

- Etablissements de santé 
bien équipés et disposant 
d’un nombre suffisant 
de personnels médicaux 
qualifiés, y compris en 
milieu rural
- Existence d’un système 
national fiable de 
couverture-maladie pour 
tous
- Accès de tous les malades 
(en ville et en milieu rural) 
sans discriminations à des 
soins de santé de qualité
- Tendance à la baisse 
du taux de mortalité 
maternelle

- Réaliser et équiper convenablement les 
infrastructures sanitaires, et les doter des 
personnels adéquats
- Mettre en place un système national fiable 
de couverture-maladie pour tous
- Promouvoir la bonne gouvernance et 
l’approche Droits humains dans la gestion 
des ressources et la fourniture des soins aux 
malades
- Sensibiliser les populations à l’utilité de la 
vaccination
- Faciliter l’utilisation des langues locales 
dans les formations sanitaires
- Mise en place de programmes de santé 
adaptés aux populations Pygmées
- Sensibiliser les populations à la nocivité 
des médicaments de la rue
- Accroître l’accessibilité physique et 
financière des médicaments
- Renforcer la collaboration avec les 
accoucheuses traditionnelles et autres tradi-
praticiens

- Etat, Privé

- Etat, Privé

- Etat, CTD, 
OSC, comités de 
santé, Privé

- CTD, OSC, 
comités de 
santé, Privé

- Ressources 
internes 
publiques et 
privées
- Apports 
extérieurs
multiformes
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2

- Etablissements scolaires 
bien équipés et disposant 
d’un nombre suffisant 
d’enseignants, y compris en 
milieu rural

- Accès de tous les 
enfants et jeunes, sans 
discriminations, à une 
éducation primaire 
complète, et à des 
formations adaptées au 
marché du travail

- Réaliser et équiper convenablement les 
infrastructures éducatives et de formation 
professionnelle, et les doter des personnels 
adéquats
- Mettre en place des structures favorisant 
l’accès à l’éducation des personnes vivant 
avec un handicap
Adapter les programmes scolaires aux 
réalités locales
- Former des traducteurs et enseignants 
issus des minorités pygmées
- Augmenter les subventions au secteur 
privé de l’éducation/formation
- Promouvoir la bonne gouvernance et 
l’approche Droits humains dans la gestion 
des ressources et l’accès aux structures 
éducatives et de formation

- Etat, Privé
- Etat, CTD, 
APEE
- Etat, CTD, OSC, 
Privé, APEE
- Etat, CTD, 
APEE
- Etat, CTD, OSC, 
Privé
- Etat, CTD, OSC, 
Privé
- Etat, CTD, OSC, 
Privé, APEE

- Ressources 
internes 
publiques et 
privées
- Apports 
extérieurs
multiformes

3 Emploi 

- Formations adaptées aux 
besoins des entreprises
- Accès facilité et sans 
discrimination à un emploi 
décent, notamment pour les 
femmes et les jeunes
- Diminution des taux de 
chômage et de sous-emploi

- Créer/renforcer les partenariats entre les 
institutions de formation et les entreprises
- Promouvoir la création et le 
développement des entreprises, à travers 
la fiscalité et le cadre légal des affaires, 
et par la disponibilité de l’énergie et des 
infrastructures
- Mettre sur pied des programmes de 
formation et le renforcement des capacités 
des jeunes, à la création et à la gestion des 
entreprises  
- Promouvoir l’insertion des jeunes dans les 
secteurs porteurs tels que l’agropastoral, les 
mines, et la foresterie durable
- Former les acteurs du secteur informel
- Mettre en place des structures favorisant 
l’accès à la formation professionnelle des 
personnes vivant avec un handicap
- Mettre sur pied des programmes qui 
promeuvent l’emploi des minorités, qui 
peuvent par exemple être formés comme 
guides touristiques
- Faciliter l’accès des PME aux financements
- Intensifier l’agriculture de seconde 
génération
- Créer/renforcer les institutions publiques 
et privées de promotion d’emplois décents

- Etat, Privé

- Etat, Privé

- Ressources 
internes 
publiques et 
privées
- Apports 
extérieurs
multiformes

En guise d’évaluation de la consultation, les participants ont estimé que “le futur qu’ils veulent est 
déjà là”, puisqu’ils ont eu l’opportunité d’être témoins d’une nouvelle approche susceptible d’assurer 
l’inclusivité de tout le monde : “Si les choses continuent d’être menées de cette manière, nous 
sommes confiants que les minorités comme les Pygmées Baka pourront réellement prendre part 
au processus de développement”. Ils ont apprécié le fait qu’au travers de cette consultation sous-
nationale, ils perçoivent que le développement après 2015 sera véritablement centré sur les gens, et 
soutenable sur le plan environnemental.



CONSULTATIONS NATIONALES POUR L’AGENDA DE DEVELOPPEMENT POST-2015 AU CAMEROUN

54

Consultation à Douala (19 avril 2013)
Une consultation spéciale a été organisée le 19 avril à Douala, capitale économique du Cameroun. Les 
échanges y étaient relatifs aux préoccupations du secteur privé formel et du secteur informel. Pour 
cette raison, après présentation de l’objectif des consultations Post-2015 et des contextes international 
et national dans lesquels elles se tiennent, les participants ont travaillé en trois groupes :

Production et transformation économique;•	
Gouvernance et environnement des affaires•	
Partenariat économique•	

Les freins au développement du secteur privé identifiés par les trois groupes peuvent être récapitulés 
comme suit :

Tableau 27 : principaux freins au développement du secteur privé

N° Groupes Problèmes identifiés

1 Production

- Difficultés d’accès à des espaces exploitables par les entreprises
- Difficultés d’acquisition des outils de production par les entreprises
- Insuffisance d’énergie électrique
- Insuffisance d’infrastructures de transport 
- Insuffisance des contrôles-qualité des produits consommés
- Insuffisance d’expertise technique des entreprises

2
Gouvernance et 
environnement des 
affaires

- Difficultés d’accès à l’information utile pour les entreprises
- Difficultés d’accès au financement des investissements des entreprises
- Soutien insuffisant de la production locale face aux importations
- Sur-taxation
- Trop bas niveau du salaire minimum garanti
- Manque de transparence dans les mécanismes de passation des marchés publics
- Lourdeurs administratives favorisant la corruption dans le traitement des dossiers des entreprises par 
les personnels de l’Etat

3 Partenariat 
économique

- Insuffisance d’informations des acteurs économiques camerounais sur les accords de partenariat 
économique avec l’Union Européenne (APE)
- Inégalités entre le système économique camerounais et ceux des pays développés
- Fragilisation de l’économie nationale du fait des plans de restructuration
- Difficultés de recouvrement des créances sur l’Etat
- Insuffisance des instances de dialogue entre le secteur privé et le gouvernement 

Après cette analyse de la situation, les participants ont retenu huit préoccupations majeures sur 
lesquelles les efforts devraient être concentrés, pour permettre au secteur privé de jouer le rôle 
attendu de lui dans le développement du Cameroun :

Ethique et moralisation dans la gestion des affaires ;•	
Infrastructures ;•	
Cadre legal et réglementaire ;•	
Formalisation du secteur informel ;•	
Redéfinition du contenu des APE pour la prise en compte des spécificités nationales ;•	
Multiplication des plateformes de dialogue entre les secteurs public et privé ;•	
Amélioration du système éducatif ;•	
Access au financement.•	
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Tenant compte des liens de causalité entre les huit préoccupations retenues en premier lieu, les 
thèmes prioritaires sont passés à quatre (éducation/formation, cadre légal, accès au financement, 
infrastructures), pour finalement arriver à trois : éducation/formation, cadre légal, infrastructures ; 
l’accès au financement pouvant être amélioré dans le cadre légal. 
Pour ces trois priorités, les attentes et les propositions des participants sont récapitulées dans le 
tableau qui suit :

Tableau 28 : Les trois priorités de développement pour le secteur privé

N° Priorités Attentes Actions à entreprendre Principaux 
acteurs

Ressources à 
mobiliser

1
Education et 

Formation 
Professionnelle

- Education 
et formations 
adaptées aux 
enjeux et défis de 
l’environnement 
national, régional et 
international.

- Capacités des 
entreprises 
nationales 
renforcées

- Réaliser et équiper convenablement les 
infrastructures éducatives et de formation 
technique et professionnelle, et les doter des 
personnels adéquats

- Adapter les programmes éducatifs et de 
formation technique et professionnelle aux 
réalités nationales

- En particulier, ré-instituer l’enseignement de 
la morale depuis les basses classes

- Renforcer les programmes de mise à niveau 
des entreprises

- Sensibiliser et former les opérateurs du 
secteur informel

- Etat, CTD, 
Privé

- Etat, CTD, 
Privé

- Etat

- Etat, Privé

- Etat, CTD, 
OSC, Privé

- Ressources 
internes 
publiques et 
privées
- Apports 
extérieurs
multiformes

2 Cadre legal

Textes législatifs 
et réglementaires 
favorables au 
développement 
des activités 
économiques

- Prendre/réviser les textes dans tous les 
domaines

- Créer une banque de donnée des 
entreprises, et l’utiliser, entre autres, pour 
faciliter l’accès aux financements

Etat

- Ressources 
internes 
publiques et 
privées
- Apports 
extérieurs

3 Infra-structures

Infrastructures 
de toutes natures 
adaptées aux 
besoins du 
développement du 
Cameroun 

- Réaliser et assurer la maintenance des 
infrastructures (voies de communication, 
télécommunications, énergie, autres 
infrastructures de facilitation des activités) 

- Etat, Privé

- Ressources 
internes 
publiques et 
privées
- Apports 
extérieurs
multiformes

En conclusion, les participants ont souhaité un partenariat inclusif entre tous les acteurs intervenant 
dans le tissu économique, notamment entre les grands et les petits pour dégager des synergies. La 
vision collective du secteur privé dans la perspective Post-2015 est de passer rapidement du discours 
à une action efficace dans la mise en œuvre des stratégies de développement.
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L’AVENIR QUE NOUS VOULONS

République du Cameroun Système des Nations Unies
au Cameroun

2013

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement

Coordination du Système 
des Nations Unies au Cameroun

1067 Immeuble Foud’Assi, Nouvelle route Bastos
BP : 836 Yaoundé-Cameroun

Ministère de l’Economie, de la Planifi cation 
et de l’Aménagement du Territoire
Secrétariat Général
Direction Générale de la Coopération
BP : 660 Yaoundé-Cameroun

Eliminer l’extrême pauvreté et la faim

Assurer l’éducation primaire pour tous

Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans

Améliorer la santé maternelle

Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies

Assurer un environnement durable

Mettre en place un partenariat pour le développement  


